
AGENCY FOR INTERNATIONAL DEVELOPMENT
PPC/CDIE/DI REPORT PROCESSING FORM 

ENTER INFORMATION ONLY IF NOT INCLUDED ON COVER OR TITLE PAGE OF DOCUMENT 
1. Project/Subproject Number 2. Contract/Grant Number 3. Ptiblicition Date 

4. Document Title/Translated Title 

5. Author(s) u 

1. 14 ' . _ 
2. 0­

3. 

6. Contributing Organization(s) 

7. Pagination 8. Report Number 9. Sponsoring A.I.D. OfficeI 

10. Abstrat (optional - 250 word limit) 

11. Subject Keywords (optional) 

1. 's4. 

2. 5 

12. Supplementary Notes 

13. Submitting Official 14. Telephone Number 15. Today a Date 

16. DOCID 

I 

................................ 

I 

DO NOT write below this line................................................... 
17. Document Disposition 

IDORD INV [DUPLICATE[ 

AID 590-7 (10/88) 



PROMOTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
 
ET GENERATION D'EMPLOIS
 

PAR LE BIALS DE LA DECENTRALISATION
 

PRESENTE A: 

L'USAID 

DAKAR, SENEGAL 

PRESENTE PAR: 

RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE 

RESEARCH TRIANGLE PARK, N.C. 

1989 

Research Triangle Institute 



PROMOTION DU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
 
ET GENERATION D'EHPLOIS
 

PAR LE BIAIS DE LA DECENTRALISATION
 

EQUIPE DU PROJET RTI:
 

Henry P. Minis, Jr.
 
Dennis A. Rondinelli
 

Samir Kanoun
 
Ezzeddine Moudoud
 
Bernard Tagournet
 

Pr~sent6 A: 

L'USAID
 

Dakar, S~n~gal
 

Pr6sent6 par:
 

Research Triangle Institute 
Research Triangle Park, N.C. 



TABLE DES MATIERES
 

Page
 

1.0 	 INTRODUCTION ................................................... 1
 

1.1 	 Les d~fis lancds par le d~veloppement 6conomique au
 
S6ndgal .............................................. 2
 

1.2 	 Cadre pour 6valuer la d6centralisation ............... 11
 
1.3 	 R61e de la d~centralisation dans le d~veloppement
 

dconomique ........................................... 15
 

2.0 	 DECENTRALISATION AU SENEGAL .................................... 26
 

2.1 	 Vue d'ensemble du systme de d~centralisation ........ 26
 
2.1.1 	Le cadre juridique ................................. 28
 
2.1.2 	 Fonctionnement des collectivit6s locales ........... 32
 
2.1.2.1 Organisation et personnel ........................ 32
 
2.1.2.2 Gestion financi~re ............................... 38
 

a. Les ressources des communes ..................... 38
 
b. Analyse des d6penses des collectivit~s locales.. 48
 
c. Financement des investissements ................ 50
 
d. 	Procedures d'6laboration et d'ex6cution du
 

budget ....................................... 55
 
e. Les relations avec le Tr~sor public ............ 59
 

2.1.2.3 Services communaux ............................... 62
 

3.0 	 LE SECTEUR PRIVE ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL .......... 68
 

3.1 	 Le code des investissements .......................... 68
 
3.2 	La strategie de d~veloppement dr; petites et moyennes
 

entreprises .......................................... 73
 
3.2.1 	Les institutions de financement du d~veloppement. 74
 
3.2.2 	 Services de d~veloppement industriels et
 

commerciaux ...................................... 76
 
3.3 	 La nouvelle politique industrielle du S~ndgal et le
 

d~sengagement de l'Etat .............................. 79
 
3.4 	 La coopdration du secteur priv6 avec les collectivit~s
 

locales .............................................. 79
 
3.5 	La cooperation du secteur priv6 avec les collectivit6s
 

locales ............................................... 82
 

4.0 	 AUTRES FACTEURS DE POLITIQUE NATIONALE ET LA DECENTRALISATION 86
 

4.1 	La gestion foncihre .................................. 86
 
4.2 	 Processus de planification local et regional ......... 91
 
4.3 	 Analyse des capacitds locales de formation permanente 98
 

-w
 



5.0 
 CHOIX DES POLITIQUES DE PROMOTION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES

PAR LE BIAIS DE LA DECENTRALISATION ............................. 
105
 



ANNEXES
 

ETUDES DE CAS
 

Commune de Kaolack
 
Communautd rurale de N'doffane
 
Commune de Ziginchor
 
Commune rurale de Niaguisse
 
Commune de Richard Toll
 
Communautd rurale de Mbane
 



LISTE DES FIGURES
 

Numdro 	 Titru
 

1. 	 Ddcentralisation et stratdgie de d6veloppement dconomique. 17
 
2. 	 Structures ddcentralis6es pour l'administration du
 

territoire ................................................ 27
 
3. 	 Organigramme du Trdsor.................................... 61
 
4. 	 Distribution de la terre suite A la rdforme agraire de 1964 88
 
5. 	 Distribution du domaine national (Loi de 1964) ............ 89
 
6. 	 Choix de politiques pour promouvoir le d~veloppement 6conomique
 

grAce a la d~centralisation ............................... 106
 
7. 	 Organigramme de la commune de Kaolack.................. Annexe
 
8. 	 Organigramme de la commune de Ziguinchor ............... Annexe
 

LISTE DES TABLEAUX
 

Numro 	 Titre
 

1. 	 Valeur des exportations du Sdn6gal ...................... 5
 
2. 	 Croissance de la population active au S6ndgal ........... 7
 
3. 	 Prdvisions de l'accroissement de la population urbaine au
 

Sdnd al ................................................. 10
 
4. Populati.on des communes s6n~galaises .................... 12
 
5.a-c Personnel de la commune ................................. 35
 
6.a-c Sources de revenus de la commune ........................ 44
 
7.a-c Sources de revenus de la communautd rurale .............. 46
 
8. Taux de recouvrement de la taxe rurale .................. 47
 
9.a-b D~penses des communes ................................... 49
 
10.a-c D6penses des communautds rurales ........................ 51
 
11. 	 R6sumd du code des investissements ...................... 70
 
12. 	 Activit~s du CNCA ....................................... 75
 
13.
 

LISTE DES CARTES
 

Numdro 	 Titre
 

1. 	 Communes du S~ndgal .................................... 29
 
2. 	 R6gion du Kaolack ...................................... Annexe
 
3. 	 R6gion du Ziguinchor ................................... Annexe
 
4. 	 Region de St. Louis (Dagana)........................... Annexe
 

http:Populati.on


1.0 INTRODUCTION ET CADRE POUR EVALUER LA DECENTRALISATION
 

Un nombre de plus en plus important de gouvernements dans les pays
 
africains cherchunt A d6centraliser leurs structures administratives pour
 
atteindre plus efficacement les buts lids A la croissance 6conomique et A
 
l'e.quitd sociale. Mdme si la R6publique du S6n6gal a un syst&me tr~s
 
centralis6 A l'heure actuelle, le gouvernement a 6rigd un certain nombre de
 
lois depuis le debut des anndes 70 pour dScentraliser les responsabilitds
 
administratives et financiAres au niveau des collectivitds locales et
 
d~concentrer certaines des activit6s incombant aux minist~res du gouvernement
 
central.
 

Le S~n~gal rencontre un certain nombre de probi~mes dans ses efforts
 
visant A diversifier l'6conomie agricole et A renforcer la capacit6
 
manufacturi~re et les services dans le secteur privA. Le pays doit faire
 
face A la rapide urbanisation, A la concentration de la population et de la
 
production dans la rdgion m~tropolitaine de Dakar et doit crier davantage
 
d'emplois pour une population active qui ne cesse de s'accroitre.
 

Au fur et A masure que le Gouvernement dt' Sdndgal cherchera, dans les
 
annes 90, A r6pondre A ces probltmes 6conomiques et A stimuler la croissance
 
6conomique en la r~partissant mieux du point de vue gdographique, il sera
 
plus A m6me de mettre en oeuvre des politiques de d6centralisation.
 

La d~centralisation est un prdalable si 'on veut que les collectivitds
 
locales puissent fournir les service3, linfrastructure et assumer les
 
fonctions administratives n6cessaires pour favoriser l'investissement privd
 
et la cr6ation d'emploi, surtout dans les villes secondaires et les villes
 
de marchd situdes A l'ext~rieur de la zone m6tropolitaine de Dakar. II est
 
capital que le gouvernement centr).A ddl~gue les pouvoirs si l'on veut
 
encourager l'investissement priv6 au niveau local et crder un contexte
 
administratif et juridique qui stimule l'entreprise et l'invistissement privd
 
au lieu de les brimer.
 

Le present rapport dtudie le mncanisme de la d~centralisation au Sdn~gal
 
et montre comment l'Agence des Etazs-Unis pour le ddveloppement international
 
au S6n~gal (Mission de l'USAID/Sdudgal) et le Gouvernement du S~ndgal peuvent
 
apporter un soutien aux collectivitds locales autonomes qui s'av~re le plus
 
efficace pour la croissance economique et A l'expansion de l'emploi.
 

La structure du pr6sent rapport est telle que suit:
 

o 	 La section I traice des probl~mes dconomiques actuels que rencontre
 
le S~n6gal. On se penche sur la relation entre la ddcentralisation
 
et le d6veloppement 6conomique, on pr6sente un cadre th6orique
 
pour 6valuer la d~centralisation au Sdndgal et l'on discute du
 
concept de d4centralisation et des diverses formes qu'elle peut
 
prendre.
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1.1 

o 
 La section II apporte une vue d'ensemle de la d6centralisation au
Sdn6gal et d6crit le 
cadre juridique ainsi que 
les rdsultats
financiers 
et les prestations 
de services 
des collectivit6s

locales: 
 communes 
et communaut6s rurales.
 

0 La section III d6crit la politique du 
gouvernement 
du Sdne&al
visant A encourager 
le secteur 
priv6, surtout 
les petites
entreprises, par le biais du code d'invcstissement national, des
6tablissements 
de financement 
et des programmes 
d'assistance
 
technique.
 

0 
 La section IV d~crit les autres facteurs au niveau des politiques
nationales qui influencent la capacit6 du gouvernement A r6aliser
son programme 
de d~centralisation, 
notamment 
les capacitds
mati~re de politiques en

fonci~res, planification du ddveloppement


local et en formation.
 

0 Les sections V et VI prdsentent les 
options de politiques
recommand~es pour am~liorer le programme de d~centralisation qui
visent surtout le gouvernement central, les collectivitds locales,
et le secteur privd. 
Une strategie spdcifique est recommandde pour
les dtapes initiales de l'assistance USAID/Sdndgal au gouvernement

du S~ndgal.
 

Les 6tudes de cas sur 
les villes secondaires 
et les bourgs oC1 l'cn a
collect6 des donndes sur les divers aspects de la d~centralisation au StnSgal
sont jointes comme annexes.
 

Les ddfis lancds par le ddveloppement 6conomique au S6ndgal
 

Le Sdndgal 
est A mi-parcours d'un
structurel vaste programme d'ajustement
visant A rdtablir 
l'dconomie 
apr~s
stagnation. une longue p6riode de
A cet effet, il est 
tout A fait
croissance dconomique, 
capital de stimuler la
de renforcer 
la production 
et la productivit6
d'augmenter les et
revenus si l'on veut que 
le pays puisse venir A bout des
graves 
probl~mes 6conomiques 
et sociaux qui l'attendent 
A l'avenir. 
 Le
Gouvernement du Sdndgal et I'USAID doivent consacrer, pendant les annes 90,
leur attention A quatre 6lments. 
S'agissant de: 
1) stimuler la croissance
6conomique et renforcer la productivitd; 
2) augmenter le nombre d'emplois;
3) r6pondre 
aux besoins d'une 
rapide urbanisation
spatiale de et de la distribution
la population et 
des activit6s dconomiques 
et 4) amdliorer la
qualit6 de la vie du peuple s
6ndgalais.
 

1. 
Stimuler la croissance conomique et renforcer laproductivit6
 

Le S~n6gal se range actuellement parmi les pays 
en ddvelop!2ment dont
le produit national brut par habitant (PNB) est parmi les plus faibles (420$
par annde, en dollars de 1986). Il est 
encore 
plus grave de noter que le
taux annuel moyen de croissance du PNB par habita-at
dern.1res anndes a dtd ndgatif ces vingt
(-0,6 pour cent). D'apr~s 
la Banque mondiale (1987), le
Sdndgal a.depuis 1960 le plus faible taux de croissance du produit int~rieur
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brut en Afrique A l'exception des pays ddchir6s par les guerrGs et troubles
 
civils. De 1981 A 1986, le taux d'inflation annuel a dtd de 9,7 pour cent
 
en moyenne. Par consequent, les revenus moyens des manages aussi bien
 
urbains que ruraux sont A pr6sent inf~rieurs, en termes r~els, A leur niveau
 
des anndes 60.
 

L'ampleur des probl~mes actuels du Sdndgal se constate au niveau de
 
toute une sdrie d'indicateurs dconomiques. Le taux de croissance annuel du
 
PNB au prix du marchd n'dtait que de 0,6 pour cent de 1975 A 1980 et a
 
ug-mentd A un rythme modeste de 2,6 pour cent de 1980 A 1985. Le taux de
 
croissance annuel de l'investissement int6rieur brut 6tait n6gatif (-0,3 pour
 
cent) pendant la premiere moiti6 des ann~es 80 au m~me titre que le taux de
 
croissance de l'pargne national brut (-3,3 pour cent). Que ce soit
 
l'6conomie traditiolLnell3, c'est A dire surtout !es exportations d'arachide,
 
la culture du mil et l'6levage ou les secteurs modernes (manufacturiers et
 
de services), la situation a 6t6 quasi-st:gnante depuis le milieu des ann6es
 
70.
 

De 1981 A 1986, la dette externe du Sdn-gal a augment6 de 1,2 A 2,9
 
milliards de dollars et sa dette publique A long terme est pass6e de 33 A 69
 
pour cent du PNB (Banque mondiale, 1988).
 

Mdme si la grande partie de la population active vit de l'agriculture,
 
le secteur primaire ne repr~sente qu'environ 21 pour cent du produit
 
int6rieur brut alors que les services y contribuent A raison de 51 pour cent.
 
De 1960 A 1980, la part de l'agriculture dans le PIB a baiss6 pour passer de
 
24 pour cent A 21 pour cent. Pendant la m6me dpoque, les importations de riz
 
ont grimp6 de plus de 6 pour cent et celles de b16 de 8 pour cent par an
 
(Ouedraogo, 1989).
 

La valeur des principales exportations a 6normdment fluctu6 suivant le
 
volume de la production et les cours internationaux. La valeur des
 
phosphates, des engrais de poisson et du sel n'a que faiblement augmentd
 
pendant les anndes 80. La valeur des exportations d'arachides, principale
 
culture commerciale du Sdn6gal, a fortement fluctu6 pour passer de 9,1
 
milliards de francs CFA en 1981 A 54,5 milliards de francs CFA en 1984. La
 
m~me chose s'est vdrifide pour les exportations de coton et de p6troie (cf.
 
Tableau 1).
 

A partir du milieu des anndes 70, de nombreuses cultures d'exportation
 
du S6ndgal y compris l'arachide, le coton et le sucre ont 6t6 subventionndes
 
par le Gouvernement. Jusqu'au milieu des anndes 80, le Gouvernament a
 
dgalement subventionnd le prix des engrais. Ces subventions agricoles ont
 
ob~rd les d~penses publiques (Abt, 1985).
 

L'6conomie agricole du Sdndgal a subi les r6percussions des nombreuses
 
s~cheresses qui ont s6vi dans le pays. Depuis 1970 sept grandes s6cheresses
 
ont t A l'origine de graves rdcessions dont les plus rdcentes ont commenc6
 
en 1980-1981 et 1984. Bien que l'industrie ddtienne une part plus importante
 
dans le PIB que l'agriculture, la valeur ajoutde dans le secteur industriel,
 
surtout le secteur minier, la transformation de l'arachide, la production de
 
l'4nergie, la construction et les autres activitds manufacturi~res, est
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restde pratiquement la mdme pendant les anndes 80. 
Etant donn6 qu'une grande
partie des activites industrielles du S~n6gal se 
consacre A la production
alimentaire, conserve de poissons, pressurage, traitement de l'arachide, et
sucre--la production agricole 
 influence directement 
 la production
 
industrielle.
 

Comme 
le note la D6claration stratdgique de d6veloppement national de
l'annde fiscale 1989 de I'USAID (p.36), les mauvais rdsultats 6conomiques du
Sdn~gal demande A la Mission de 
I'USAID de formuler 
"un but tr&s simple,
pragmatique et mesurable, A savoir, un taux positif du produit intdrieur brut
par habitant." Le 
Gouvernement du S6ndgal aussi bien que l'USAID/S6ndgal
accordent 
une haute prioritd 
A la croissance 6conomique 
et veulent faire
progresser 
le PIB par habitant, 6largir 
les possibilitds d'emiploi et
 augmenter les revenus du peuple s6ndgalais.
 

2. Augmenter les emos
 

Au S~ndgal, l'agriculture 
reste la principale source 
de l'emploi.
Environ 78 pour cent de la population active tire ses moyens de subsistance
de l'agriculture et plus de 70 pour cent de la population active continuera
probablement 
A ddpendre de l'agriculture 
au 
216me si~cle (Nations Unies,
1988). 
 De 1980 A 1986, 
les taux de croissance annuelle 
moyens de la
production agricole nont rdussi A se maintenir qu'a grand peine avec 
les
taux de croissance annuels 
moyens de la population active 
du secteur
 
agricole.
 

Il est capital d'apporter de 
nouvelles possibilitds d'emploi 
car la
population active du Sdndgal va doubler dans les 35 anndes A venir, passant
de pratiquement 3 millions A un 
peu plus de 7 millions. On prdvoit que
l'accroissement 
 le plus important sera enregistrd par le secteur
manufacturier et les services plut6t que dans l'agriculture. La population
active dans le secteur non-agricole passera, selon les prdvisions, d'environ
687.000 en 
1990 A 2,1 millions en 
une p6riode de 
35 ans. L'Organisation
internationale du travail estime que, pendant les anndes 90, 
la population
active du secteur agricole augmentera A une moyenne de 1,8 pour cent par an
et la population active dans le secteur non-agricola d'environ 3,1 pour cent
 
par an (ILO, 1988). (Cf. Tableau 2).
 

Le Sdndgal a une population jeune, environ 56 pour cent a moins de vingt
ans. Par consdquenc, une grande partie de la population active est dgalement
tr~s jeune. 
Environ 41 pour cent de la population active (c'est A dire ceux
qui ont de 10 A 64 ans) a entre 10 et 24 ans.
 

L'dconomie non-agricole du Sdndgal est dominde par 
les activitds
tertiaires 
-- le commerce et les services -- et par la fabrication et les
op6rations de transformation A petite dehelle. 

le secteur agricole A Dakar et dans 

La plupart des emplois dans
 
les autres villes 
et bourgs
concentrent dans se
le secteur informel. 
 Plus de la moitiU de la population
active A Dakar et 
jusqu'A 80 pour 
cent de la population active 
dans les
autres villes et bourgs travaillent dans le secteur informel (PADCA, 1984).
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Tableau 1
 

VALEUR DES EXPORTATIONS DU SENEGAL
 
1981-1986
 

(Prix en milliards de francs CFA)
 

1981 1982 1983 1984 1985 1986
 

Arachides 9,1 42,1 53,3 54,5 23,7 24,4 

Phosphates 19,9 18,3 18,7 28,6 27,3 21,0 

Poisson 27,9 30,2 37,3 49,5 53,9 56,6 

Engrais 2,6 2,2 4,1 6,7 -- --

Coton 2,0 4,8 8,1 6,9 7,1 5,9 

Sel 2,3 2,9 3,1 5,2 5,2 6,0 

P~trole 38,3 45,8 40,8 43,2 39,0 23,6 

Source: Banque mondiale (1987) 
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Mdme si le secteur agricole compte 
une population active 
moins
importante et un taux de croissance plus faible, la main-d'oeuvre agricole
va quand m~me doubler dans les 35 ans A venir. 
Tel que l'indique le Tableau
2, la population active qui doit trouver un emploi dans le secteur agricole
va passer, selon les pr6visions, de 2,5 millions en 1990 A environ 5 millions
 
en l'an 2025.
 

Par consdquent, il faudra crder un nombre important d'emplois aussi bien
dans le secteur agricole que non-agricole dans les 35 
ans A venir si
veut rdpondre l'on
aux besoins d'environ 4 millions 
de personnes en plus qui
viendront s'ajouter A la population active.
 

3. 
 Faire face A la rapide urbanisation et A la distribution spatiale

des activitds 6 conomigues
 

Dans les vingt prochaines anndes, de profonds changements vont marquer
la mani~re dont est rdpartie la population du S6n6gal.
 

Les taux d'accroissempnt de la population urbaine sont et continueront
A 6tre tr~s dlevds. 
De 1970 A 1975, la croissance annuelle de la population
urbaine a progress6 A une moyenne 
de 4 pour cent. On pr6voit qu'elle va
passer A 4,2 pour cent par an pendant i- premihre moiti6 des
ensuite A 4,6 pour cent par anndes 90 et
 an pendant los premi~res anndes 
di! siAcle
prochain. Actuellement, un peu moins de 40 pour cent de la populatio.. cotale
du S6ndgal habite dans des villes, wais d'ici vingt ans la majoritd de la
population habitera dans les 
zones 
urbaines. D'ici l'an 2025, c'est-A-dire
dans 35 anndes, plus de 60 pour cent de la population s6ndgalaise seront des
citadins (Nations Unies, 1988). (Cf. Tableau 3).
 

Tel que l'indique le Tableau 3, le nombre de gens qui vivent dans les
zones 
urbaines va pratiquement tripler 
dans les 35 anndes A venir. La
population urbaine au Sdndgal va augmenter pour passer d'environ 2,9 millions
en 1990 A environ 4,3 millions en l'an 2000 et finalement A 11,2 millions en

l'an 2025.
 

Des analyses prdliminaires du recensement de 1988 au Sdtivgal indiquent
qu'il y a non seulement des concentrations de plus 
en plus fortes dans les
zones urbaines mais dgalement une concentration de plus en plus importante
A l'Ouest du pays, dans 
et autour la rdgion mdtropolitaine de Dakar et
rdgion du Cap Vert. la
Cette croissance s'est concentrde dans
d6pit du la rdgion en
fait que la municipalit6 de Dakar a eu un 
taux de croissance
relativement 
faible pendant ces douze 
derni~res 
anndes. 
 Ce sont les
agglom6rations urbaines faisant partie de la region mdtropolitaine de Dakar
qui s'agrandissent A un 
rythme plus rapide que
exemple, la ville la ville elle-m6me. Par
de Pikine 
qui compte une population d'environ 624.000
habitants a eu un taux de croissance de plus de 6 pour cent par an de
A 1988. 1976
Les villes secondaires 
et les bourgs qui s'agrandissent le
rapidement au Sdndgal plus
se 
situent dans un rayon de 150 kilom6tres autour de
Dakar (Enders, 1989).
 

6
 



1960 

1970 

1980 

1990 

2000 

2010 

2020 

2025 


Source: 


Tableau 2
 

CROISSANCE DE LA POPULATION ACTIVE AU 

1960-2025
 

Population Population 
Active Active 

(en milliers) Agri- Non Agri-
cole cole 

1.472 1.234 
1.911 1.580 
2.641 2.128 
3.192 2.505 
3.929 2.993 
4.946 3.648 
6.308 4.494 
7.142 4.997 

238 
331 
513 
687 
936 

1.298 
1.814 
2.145 

Nations Unies (1988). 

SENEGAL
 

Pourcentage
 
de la population
 

active
 
agricole
 

83,8
 
82,7
 
80,6
 
78,5
 
76,1
 
73,7
 
71,2
 
69,9
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En 1976, environ 19 pour cent de la population habitait dans la rdgion
de Cap Vert, et en 1988, cette 
rdgion regroupait 22 pour cent de
population totale et la

52 pour cent de la population urbaine du pays. 
 Les
seules autres r6gions qui avaient un taux d'accroissement ddmographique plus
dlev6 que la moyenne nationale 6taient celles autour du Cap Vert--M'Bour,


Thies et Djourbel (Enders, 1989).
 

Les activitds 6conomiques modernes 
ont tendance A dtre plus fortement
concentrdes 
que la population dans 
la rfgion de Dakar. 
 Le Gouvernement
estime que la capitale regroupe environ 60 pour cent des emplois du secteur
moderne 
au S6ndgal. Mdme s.. le pourcentage d'emplois du secteur moderne ADakar a baiss6 ces vingt derni&res annees, on trouve 
encore nombreuses des
activites industrielles 
du S~n6gal concentrdes A Dakar 
ou dans la rdgion
avoisinante du Cap Vert. 
 Au ddbut des anndes 80, la rdgion du Cap Vert
reprdsentait plus 
de la moiti6 du produit intdrieur brut. 
 Cette r6gion
regroupait 87 pour cent des emplois du secteur moderne du Sdndgal, 90 pour
cent des entreprises industrielles et 90 pour cent des entreprises 6trangares

(PADCO, 1984).
 

La repartition gdographique des personnes et des activit~s 6conomiques
est etroitement relide et cette relation deviendra une dimension importante
du ddveloppement pendant les anndes 90. 
 Le Gouvernement se trouve devant le
choix suivant: 
 soit il investit 
dans des services et infrastructures
ndcessaires pour appuyer ies activitds dconomiques modernes dans les villes
secondaires 
et les bourgs, soit 
il devra rdpondre aux besoins d'un flot
continuel de migrants dans la 
cdgion de Dakar et de Cap Vert qui 
sont A la
 
qudte d'emplois.
 

Les plans de ddveloppement 6conomique 
doivent tenir compte de deux
 
facteurs.
 

Premi~rement, les emplois dans le secteur formel ne sont pas cr~ds assez
vite pour absorber la population active de 
Dakar et des autres villes 
et
bourgs dans la moiti6 Est du pays. 
Rien que les contraintes physiques, comme
par exemple la pdnurie de terres n~cessaires pour le ddveloppement d.i 
Dakar
et d'autres 
villes secondaires vont 
limiter l'expansion des activitds de
manufacturation et de transformation alimentaire.
 

Le fait que les personnes et activitds dconomiques modernes sont aussi
concentrdes dans la rdgion du Cap Vert pourrait ddboucher sur une dconomie
dualiste du point de 
vue g6ographique dans 
les dix anndes A venir, faisant
que les parties A l'Est, au Nord et au Sud du pays deviennent de plus en plus
pauvres 
par rapport A l'Ouest. 
 Il est dvident que le ddveloppement
dconomique qui a eu lieu A Dakar s'ejc limitd A la rdgion du Cap Vert.
revenus 
medians des m6nages dans 
Les
 

la plupart des 
capitales r~gionales sont
ddjA tr~s en dessous de ceux de 
Dakar. 
 A l'exception de Tambacounda, les
revenus medians des mdnages dans 
les villes r6 gionales sont de 25 A 58 pour
cent plus faibles que ceux de la capitale nationale (Banque mondiale, 1982).
 

On assiste 6galement A des diffdrences importantes du point de vue
liaisons 
et moyens de commuuication dans les diffdrentes regions du Sdn6gal
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malgr6 le fait que 
le pays a plus de 14.000 kilom~tres de routes.
 
Pratiquement toutes les grandes art&res dans la r6gion du 
Cap Vert sont
 
revdtues alors que dans les autres parties du pays le pourcentage de routes

de routes revdtues ne 
s'6i&ve qu'A 25 pour cent (Barrett, 1988). Dans
 
certaines r6gions rurales, les exploitants agricoles ont des probl6mes A

acheminer les produits agricoles aux marches dans les villes secondaires et
 
les bourgs 
et doivent voyager pendant longtemps s'ils veulent avoir acc~s
 
aux services offerts par les villes.
 

En second lieu, le recensement de 1988 indique qu'en d6pit de leurs
 
d~savantages relatifs compares A Dakar, de nombreuses villes secondaires et
 
petits bourgs dans 
les rdgions A l'ext~rieur du grand Dakar s'accroissent
 
rapidement. 
Plusieurs des grandes villes secondaires du pays, par exemple,

Thies, Kaolack, St. Louis et Louga connaissent des taux d'accroissement de

la population bien plus 
faibles que la moyenne nationale mais d'autres par

contre slaccroissent rapidement. 
Les populations urbaines de Ziguinchor, de
 
Kolda et de Ve]ingara dans la region de Casamance, celle de Richard Toll dans

le Fleuve; de Fatick dans la zone 
de Sine Saloum et le Tambacounda dans la

rdgion du Fleuve S~n~gal s'accroissent toutes A un rythme plus rapide que la
 
moyenne nationale. Chacune de ces villes secondaires et bourgs est un lieu

d'activit~s 6conomiques non-agricoles qui entretient des liens dconomiques
 
importants avec les regions rurales avoisinantes.
 

La croissance des grandes villes 
secondaires a ralenti 
ces derni~res

anndes mais le recensement de 1988 indique un accroissement notable dans le
 
nombre et la population des petites villes. 
 En 1966, il n'y avait que 8

bourgs 
au Sdndgal comptant une population allant de 10.000 
A 50.000
 
habitants. 
En 1988, le nombre de bourgs dans cette cat6gorie passait A 17.
 
Mais il s'agit de noter que 6 des 10 villes secondaires et bourgs qui ont le
 
taux de croissance le plus rapide se situent dans un rayon de 150 km autour
 
de Dakar et le reste dans la rdgion de Casamance. Les bourgs qui ont le taux

de croissance le plus faible se 
situent dans la vall6e du Fleuve S~n6gal et
 
le bassin arachidier (Enders, 1988). (Cf. Tableau 4).
 

Ces villes secondaires et bourgs qui s'agrandissent offrent des

possibilit6s de croissance 6conomique et d'emploi dans des rdgions se situant
 
A l'ext6rieur de la zone mdtropolitaine de Dakar. 
 Si le Gouvernement peut
 
cerner les facteurs qui contribuent A leur croissance et renforcer 
leur
 
expansion, les \illes secondaires et les bourgs qui ont un 
potentiel

d'expansion peuvent 
 servir de tremplin pour arriver A un mode de
 
d~veloppement dconomique mieux distribud g6ographiquement A l'avenir.
 

4. Amdliorer la qualitd de la vie du peuple sndgalais
 

Le niveau de vie 
au Sdn~gal reste relativement faible. 
 Le S~n6gal

connait une croissance d~mographique assez forte. De 1980 A 1986, la 
population s'est accrue en moyenne A un rythme de 2,9 pour cent par an et 
l'on estime qu'elle continuera A augmenter A un taux annuel de 3 pour cent
 
pour le reste du sihcle. On prdvoit que la population totale va tripler dans
 
les 35 anndes A venir passant de plus de 
6 millions en 1990 A pratiquement
 
18 millions en 'an 2025.
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Tableau 

3
 

PREVISIONS DE L'ACCROISSEMENT DE LA POPULATION URBAINE AU SENEGAL
 
1960-2025
 

Population dans 
 Pourcentage de la
 
les zones urbaines population dans les
 
(en milliers) 
 zones urbaines
 

1960 
 971 
 31,9
 

1970 
 1.340 
 33,4
 

1980 
 1.982 
 34,9
 

1990 
 2.834 
 38,4
 

2000 
 4.345 
 44,5
 

2010 
 6.705 
 52,2
 

2020 
 9.653 
 59,3
 

2025 
 11.188 
 62,6
 

Source: Nations Unies (1988).
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La productivitd de la main-d'oeuvre est tr~s limit~e par les faibles
 
niveaux de santd et d'dducation au SUndgal. L'espdrance de la vie A la
 
naissance est d'environ 47 ans. Environ 20 pour cent des enfants de moins
 
de cinq ans souffrent de malnuurition A des degr6s divers. Environ 50 pour
 
cent de la population n'a pas acc&s A l'eau potable et moins de la moitid
 
b~ndficie des services d'assainissement. Mons de 20 pour cent de la
 
population a l'6lectricitd. Le taux d'alphab6tisation parmi les adultes est
 
environ 10 pour cent. Seulement 55 pour cent du groupe d'Age concern6
 
frdquente l'6cole primaire et 13 pour cent regoit une 6ducation secondaire
 
(Banque mondiale, 1988). Tant que le Sdn~gal n'a pas une population active
 
en bonne santd, instruite et productive, il n'y a que peu d'espoir de pouvoir
 
se sortir de la stagnation dconomique.
 

II est 6vident que le Gouvernement du Sdndgal ne pourra amdliorer la
 
qualit6 de la vie de ses habitants qu'en aidant le secteur privd A augmenter
 
les possibilit6s d'emploi, qu'en encourageant un mode de ddveloppement
 
dconomique mieux r6parti du point de vue gdographique et qu'en augmentant les
 
revenus des m6nages aussi bien dans les zones urbaines que rurales.
 

1.2 Cadre pour 6valuer la d~centralisation
 

Le prdsent rapport 6tudie la mani~re dont la d~centralisation peut
 
contribuer au d6veloppement 6conomique et A la crdation de l'emploi. Ii se
 
penche tout particulirement sur les manirer dont on peut augmenter la
 
production et renforcer l'emploi dans les petites villes et bourgs A
 
l'ext6rieur de la zone m6tropolitaine de Dakar aux fins de relever le revenu
 
et le niveau de vie des habitants s6n6galais dans toutes les r6gions du pays.
 
La d~centralisation incite notamment le secteur public A mettre en place des
 
conditions qui encouragent l'investissement et la production du secteur
 
privd, ce qui A son tour encourage la croissance 6conomique et la creation
 
d'emplois.
 

Ce rapport est une vue gdn6rale de la situation actuelle en ce qui
 
concerne la politique de d6centralisation du Gouvernement s6n6galais. Il
 
identifie les points forts et faibles des programmes en place ainsi que les
 
obstacles qui entravent le bon ddroulement que ce soit au niveau du processus
 
d6cisionnel ou de la mobilisation des ressources au niveau local.
 

Mais il est important que toute dvaluation de la politique de
 
ddcentralisation parte du principe que la d~centralisation n'est pas une fin
 
en elle-m6me. Dans la plupart des pays, la d6centralisation est un moyen
 
permettant d'atteindre d'autres objectifs. Se pencher sur lefficacit6 de
 
la d~centralisation revient A se pencher sur les buts dconomiques, politiques
 
et sociaux plus larges que l'on veut atteindre par le biais de cette
 
d~centralisation. L'objectif de l'USAID/S6n6gal a 6t6 de "participer A un
 
effort conjoint avec le Gouvernement du S~n6gal et d'autres bailleurs de
 
fonds pour restructurer l'6conomie s6n6galaise et poser le fondement d'une
 
croissance solide".
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Tableau 4
POPULATION DES COMMUNES SENEGALAISES, 1976 et 1988
Commne 


Dakar 

Pikine 

Thies 

Raolack 

Rufisque 


Ziguinchor 

St. Louis 

Djourbel 

M'Bour 

Louga 


Tambacounda 

M'Backe 

Kolda 

Richard Toll 

Tivaoune 


Bignona 

Joal-Fadiout 

Fatick 

Bambey 

Kafferine 


Dagana 

Velingara 

Sediou 

Guingueneo 

Mekhe 


Nioro du Rip 

Kedougou 

Matam 

Kebemer 

Linguere 


Khombole 

Gossas 

Sokone 

Bakel 

Podor 


Oussouye 

Foundiougne 

SENEGAL 


Source: Enders, 1989.
 

Population 1976 
 Population 1988 
 Taux de
 
(en milliers) 
 (en milliers) croissance
 

annuelle (%)
 

514,7 
 686,6 
 2,44

298,7 
 623,9 
 6,31

115,3 
 175,5 
 3,57

104,2 
 152,0 
 3.20

92,7 
 137,2 
 3,32
 

69,6 
 124,3 
 4,94

88,7 
 115,4 
 2.22
 
53,8 
 77,6 
 3,10

37,0 
 76,8 
 6,28

38,6 
 52,8 
 2,64
 

25,7 
 41,9 
 4,14

25,4 
 39,0 
 3,63

19,0 
 34,3 
 5,08

10,7 
 29,6 
 8,72

17,0 
 27,1 
 3,97
 

14,5 
 22,2 
 3,62

11,2 
 19,0 
 4,53

10,0 
 18,4 
 5,22

9,8 
 17,0 
 4,65


11,4 
 17,0 
 3,34
 

10,2 
 15,7 
 3,69

8,8 
 14,1 
 4,00

9,3 
 13,2 
 2,94


11,0 
 12,9 
 1,37

8,7 
 12,1 
 2,83
 

7,9 
 11,8 
 3,40

7,7 
 11,2 
 3,16

9,9 
 10,7 
 0,71

6,8 
 9,9 
 3,18

7,8 
 9,8 
 1,96
 

6,8 
 9,4 
 2,77

7,4 
 9,3 
 1,37

5,8 
 8,6 
 3,31

6,6 
 8,0 1,61

6,8 
 7,5 
 0,83
 

2,5 
 3,9 
 3,72

2,7 
 3,4 
 1,86


1.694,7 
 2.659,1 
 3,82
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Effets adverses de la zentralisation
 

Les repr6sentaots du Gouvernement sdndgalais ainsi que ceux des
 
organisations de l'assist internationaie sont conscients qu'un pouvoir
 
trop centralis6 ainsi qu'L .- intervention trop importante de l'Etat dans 
'16conomienationale ne permettent pas A la croissance dconomique de
 

sl6panouir. Le r6le dominant du secteur public dans l'conomie a constitu6
 
un goulot d'6tranglement.
 

Le secteur public regroupe environ la moiti6 des emplois du secteur
 
moderne du pays et les traitements de ce secteur, qui constituent une somme
 
importante, absorbent environ la moitid des d6penses budgdtaires nationales.
 
Les 6valuations de la structure publique faites par les organisations
 
d'assistance internationale concluent g~n~ralement que la fonction publique

dispose d'un personnel plothoriqu3, peu productif et peu motiv6 (Nellis,
 
1986).
 

Le pouvoir ddcisionnel et la r~alisation de programmes au sein d'une
 
structure publiqe extr~mement centralisde et compartiment6e sont lents et
 
souvent peu efficaces. L'autorit6 n6cessaire pour prendre des mesures, que
 
ce soit pour des questions de politique importantes ou des aspects
 
apparemment plus routiniers, est entre les mains de la Prdsidence. Le 
President de I R6publique en tant que Chef de l'Etat dans le syst~me 
parlementaire du Sdn6gal est responsable non seulement de la direction 
politique mais il est 6galement chargd d'approuver, de nommer, de promouvoir,
de reclasser et de mectre A la retraite tous les fonctionnaires jusqu'au 
niveau de directeur de d6partement. Chaque annde, le Prdsident doit signer
des milliers d'autorisations administratives qui, dans la plupart des 
gouvernements, sont d6ldguds A des responsables A un niveau plus bas. Le 
Prdsident peut amender ou abroger un r~glement ou une proc6dure. Par 
consequent, les conflits ou les recommandations de changement dans la routine 
administrative souvent ne peuvent 6tre rdsolus que par mesure prdsidentielle. 

En m~me temps, la structure gouvernementale est 6galement tr~s
 
compartiment~e. Elle englobe de nombreux minist6res, services, d~partements,
 
bureaux, commissions et instituts qui sont peu coordonnes et entre lesquels
 
il n'existe qu'une vague cooperation. Les divers minist~res et organismes
 
sont entravds dans leur mouvement par la structure hi6rarchique. Dans la
 
tradition du droit public frangais, l'Etat est un enseml.le de services, de
 
rdglementations, de v6rifications, d'audit et de supervision. Ces contr6les
 
sont appli'ues avant et apr~s les mesures administratives. Chaque contr6le
 
est effectxd par un service sdpard, ce qui nous donne un syst6me de
 
supervision tr~s 6troit (Nellis, 1986).
 

Cet ensemble de fonctions extrdmement centralis~es, de compartimentage
 
et de contr6le ont abouti A une stagnation, voire A une paralysie des
 
fonctions publiques et du processus d~cisionnel sauf quand les reprdsentants
 
au plus haut niveau ne cherchent personnellement A expddier les choses.
 

L'expansion est entrav~e par une rdglementation tr~s lourde pour les
 
organisations priv6es et les propridtaires terriens, important
un r~seau
 
d'organiumes et d'erzreprises publics qui fonctionnent un peu comme la
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bureaucratie et une forte intervention 6tatique sur les marchds du travail
et des articles de base. 
La Banque mondiale (1987:13) signale que "le strict
contr6le qu'exerce le minist&re 
du Travail sur le recrutement
licenciements ainsi et les
 que la sdcuritd de l'emploi quasi-permanent pour la
plupart des ouvriers industriels sont synonymes de manque d'efficacitd sur
le marchd de travail". 
Mdme si certains changements ont 6t6 faits au niveau
du droit du travail, les effets adverses d'un pouvoir central 
tras fort se

font encore ressentir.
 

On assiste A un intdr~t de plus

d6centralisation car l'on se 

en plus fort pour les politiques de
rend de plus en plus compte, que ce soit au
Sdn6gal ou ailleurs, des coats dconomiques et sociaux dlevds qu'entraine une
structure publique tr~s centralisde et une dconomie trop r6glementde.
 

Approche pour dvaluer la d6centralisation
 

La Figure 1 prdsente un cadre pour 6valuer l'efficacit6 de la politique
de decentralisation 
du Couvernement s6n6galais et pour am6liorer 
la
contribution de la d~centralisation au ddveloppement 6 conomique.
 

Le fondement du modAle ddcrit sur la Figure 1 part du principe que si
l'on veut augmenter le PIB par habitant, le ddveloppement 6conomique doit se
faire sur l'ensemble du pays dans les secteurs agricole, manufacturier et de
services et pas seulement dans 
la zone mdtropolitaine 
de Dakar oa se
concentre actuellement toute la capacit6 manufacturi~re du pays.
 

Le ddveloppement 6conomique local dpend d'une dconomie nationale qui
se porte bien et de politiques dconomiques nationales 
qui encouragent
l'investissement 
du secteur privd. Ces 
politiques non seulement ont un
caract~re incitatif pour les investissements mais elles suppriment dgalement
les contraintes rdglenientaires inutiles 
pesant sur le fonctionnement des
entreprises privies et des activitds du secteur informel. 
Un d~veloppement
6conomique bien 
rdparti demande dgalement que les collectivit6s 
locales
fournissent les services sociaux et l'infrastructure physique ndcessaire dans
les petites villes et les villes secondaires pour que les entreprises privdes

puissent mieux fonctionner.
 

L'agriculture continuera A 6tre un secteur crucial pour l'6conomie du
Sdndgal mdme si 
la population urbaine 
et le nombre de villes 
augmentent
rapidement. 
Par consdquent, le d6veloppement dconomique local doit pouvoir
reposer sur 
des liens 6conomiques et physiques 
entre les villes et la
campagne. 
Les petites villes sont des marchds pour les biens agricoles, des
points de distribution 
 pour les produits ruraux et des points

d'approvisionnement 
pour les
d6veloppement facteurs de production ndcessaires
rural. Le d~veloppement dconomique pour le
local apporte des
possibilitds d'emploi 
 qui permettent aux manages urbains
d'augmenter leurs revenus. Comme 

et ruraux
 
l'indique la 
Figure 1, les niveaux de
revenus plus 6levds entrainent des niveaux de consommation et d'6pargnes plus
dlevds qui ddbouchent A leur tour sur une production et un produit intdrieur


brut par habitant plus 6levd.
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1.3 R6le de la d~centralisation dans le ddveloppement dconomique
 

Si le Sdndgal veut arriver A un niveau de croissance dconomique plus
 
61ev6 A l'avenir, le Gouvernement doit mettre en place un environnement qui,
 
du m~ins ne freine pas et au mieux encourage le secteur priv6 A investir
 
davantage dans l'agriculture, le secteur manufacturier et les services. Le
 
syst~me de pouvoir centralisd et les mesures administratives et juridiques
 
visant A dtablir un contr6le augmentent les coCits de la production et
 
entravent le fonctionnement efficace du secteur privd. Quatre types de
 
d~centralisation peuvent encourager la croissance dconomique, surtout au
 
niveau local au Sdn6gal. S'agissant de: 1) la d6centralisation
 
administrative, 2) la ddcentralisation spatiale, 3) la d~centralisation
 
dconomique ou commerciale et 4) la privatisation et d6rdglementation.
 

1. Dcentralisation administrative
 

Le prdsent rapport se penche beaucoup sur la d~centralisation
 
administrative. La d~centralisation administrative peut 6tre d6finie comme
 
"le transfert des responsabilitds en mati~re de planification, gestion,
 
mobilisation et distribution des ressources du gouvernement central et de ses
 
organismes aux services de ces organismes sur le terrain, aux services
 
subordonn6s ou A certains niveaux de gouvernement, aux autorit6s ou
 
organismes publics semi-autonomes, aux autorit6s r6gionales ou
 
fonctionnelles, ou aux organisations non-gouvernementales ou b6ndvoles
 
privdes" (Rondinelli et Nellis, 1986:5).
 

Ces vingt derni~res anndes, le Gouvernement du S6ndgal a tentd 
d'instaurer trois grandes formes de d6centralisation administrative -- la 
daconcentration, la ddl6gation et la transmission de pouvoirs -- chacune 
ayant des caractdristiques diff~rentes.
 

La d~concentration est la ddlgation du pouvoir d~cisionnel et des
 
responsabilit~s financi~res et administratives pour la prestation des
 
services urbains et l'infrastructure A divers niveaux au sein du gouvernement
 
central. Dans sa forme la plus limit~e, la d~concentration signifie
 
simplement le transfert de responsabilit6s des fonctionnaires de la capitale
 
A ceux qui travaillent dans les regions, provinces ou districts. Mais il y
 
a dgalement ddconcentration lorsque le minist~re crde des bureaux sur le
 
terrain pour effectuer certaines activit~s au niveau local ou lorsque 
un
 
gouvernement natirnal crde des services administratifs au niveau local. La
 
ddconcentration est g~ndralement la premiere dtape prudente vers la
 
d~centralisation que prennent la plupart des pouvoirs tr~s centralis~s.
 

L'exp6rience faite dans d'autres pays africain:; montre qu'on peut
 
arriver A ddcentraliser dans une certaine mesure les responsabilitds mame
 
lorsqu'on est en presence d'un pouvoir tr~s centralind en ddconcentrant la
 
structure administrative sur le terrain (Rondinelli el: Nellis, 1986). Il ne
 
s'agit pas simplement de transfdrer les responsabilit6s des bureaux de la
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fonction publique dans la capitale A ceux situ6s ailleurs mais A transfdrer
 
dgalement un pouvoir discr6tionnaire au personnel de terrain lui donnant une
 
marp. de manoeuvre pour planifier, prendre des d6cisions et ajuster
 
l'a' lication des directives centrales aux conditions locales. Le personnel
 
de terrain peut travailler dans les juridictions locales qui sont semi­
autonomes mais il reste toutefois sous la direction et le contr6le du
 
minist~re central.
 

Le Gouvernement du 
S~ndgal a mis en place des bureaux r6gionaux et
 
d~partementaux pour de nombreux ministres techniques et a envisagd de leur
 
donner pouvoir pour executer certaines tAches. Mais on est encore loin d'une
 
vritable d6concentration. La prise de d6cisions reste une prerogative tr~s
 
centralis~e et les bureaux de terrain n'ont pas les 
ressources n~cessaires
 
pour remplir leurs fonctions.
 

Les gouvernements peuvent d~concentrer les activir:s 
en cr~ant un
 
syst~me d'administration locale. 
C'est une forwe de d6concentration oOi des
 
branches du gouvernement A des niveaux plus bas sont les agents du pouvoir
 
central, gdn6ralement du pouvoir ex6cutif. Les fonctions 
locales sont
 
assumdes dans le cadre de la supervision et du contr6le technique du
 
minist~re central. Les administrations locales sont soit "intdgrdes" c'est
 
A dire que les fonctionnaires et les repr~sentants locaux travaillent sous
 
la supervision d'un mgme responsable local ou "non-intdgrees" c'est A dire
 
que le personnel de 
terrain du minist~re et le personnel administratif des
 
jurisdictions locales travaillent inddpendamment et sont supervises dans le
 
cadre de leur propre syst~me.
 

Au Sdn6gal, du moins en thdorie, le personnel de terrain des minist&res
 
techniques est organisd au niveau de l'arrondissement pour apporter un
 
soutien technique aux collectivitds rurales par le biais des "centres
 
d'expansion rurale" (CER). Mais l'insuffisance du personnel et la force du
 
pouvoir vertical n'ont pas permis de vritablement intdgrer le personnel
 
technique et les administrateurs locaux.
 

Lorsque la ddconcentration n'est pas conjugu~e A un vritable pouvoir
 
d~cisionnel pour les fonctionnaires locaux ou d'une authentique autonomie
 
pour assumer leurs fonctions et contr6ler les ressources, elle se rdsume A
 
demander A quelqu'un d'autre de faire les m6mes tAches. 
Tel semble avoir 6t6
 
le cas jusqu'A prdsent pour les minist~res techniques au Sdndgal.
 

La ddldgation des pouvoirs est une forme plus poussde vers la
 
ddcentralisation. Le Gouvernement central transfert une partie du pouvoir

d6cisionnel et l'administration de fonctions publiques A des organismes semi­
autonomes qui tout en n'dtant pas enti~rement contr6lds par le Gouvernement
 
central n'en doivent pas moins rendre compce 
 cclui-ci. Le Gouvernement
 
d~l~gue les pouvoirs lorsqu'il crde une entreprise ou organisme public, des
 
services de logement, des services de transport, des services sp~ciaux de
 
d~veloppement r6gional ou des districts et unitds sp~ciales pour la mise en
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FIGURE 1
 

DECENTRALISATION ET STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
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oeuvre de projets. Gdndralement ces organisations ont un important pouvoir
 
de ddcision. De plus, elles ne sont pas soumises aux contraintes qui p~sent
 
sur le personnel de la fonction publique. Elles peuvent demander des
 
redevances pour les services et fonctionner comme des organismes privds
 
faisant appel A des mdthodes et procddures commerciales.
 

Au Sdndgal, le Gouvernement a ddl6gud les responsabilit6s de
 
ddveloppement agricole et rural A plusieurs organismes publics pendant les
 
anndes 60 et 70. Par exemple, la Socidt6 nationale pour le d6veloppement et
 
l'exploitation des bassins du Sdndgal et de Faleme (SAED) a dtd crdde en 1963
 
pour irriguer certains endroits dans le delta du Fleuve S6ndgal. La SAED a
 
travailld avec les exploitants agricoles par le biais surtout des
 
associations d'irrigation afin d'augmenter la production agticole, la
 
fourniture des moyens de production, de diversifier les produits alimentaires
 
de la rdgion et d'amdliorer la gestion agricole. La SAED a dgalement fixd
 
des quotas de production, a aidd A administrer les contr6les des prix, A
 
prdparer les terres et A transformer certains articles de base. Ces
 
derni~res anndes, le Gouvernement a tentd de changer le r6le des organismes
 
publics tels que la SAED. Par exemple, la lettre de mission de 1984
 
changeait le r6le de la SAED qui se situait jusqtt'alors au niveau des travaux
 
de ddveloppement agricole (tels que prdparation des terres et transformation
 
du paddy), pour lui confier les responsabilitds de planification, de
 
recherche et de service de vulgarisation. On privatise de plus en plus les
 
travaux d'exploitation (Seymour et al., 1985).
 

Dans la plupart des pays africains, on se repose surtout sur dds
 
entreprises publiques pour apporter des services pour lesquels les mdnages
 
doivent payer des redevances, par exemple l'dlectricitd, l'eau courante,
 
l'dvacuation des eaux usdes et d'autres services. Les Gouvernements des pays
 
africains ont crdd des entreprises publiques pour apporter des services
 
publics et cela pour un certain nomure de raisons: contr6ler les monopoles
 
naturels, assurer un niveau de service suffisant dans le pays; obtenir des
 
services plus efficaces que ceux fournis par les bureaucracies centrales;
 
assurer un contr6le national sur un service fondamental, important du point
 
de vue politique et fournir un mdcanisme pour dlargir les services qui
 
demandent de gros investissements concentrds (Shirley, 1983).
 

Le Sdndgal a crdd environ 180 entreprises et organismes publics. On
 
peut citer par exemple la SONEES qui se charge des services d'eau et
 
d'assainissement, la SENELEC qui distribue l'lectricitd et la SIAS chargd
 
du ramassage des ordures A Dakar.
 

Mais toutes les entreprises publiques au Sdn6gal n'arrivent pas A
 
fournir des prestations efficaces et le Gouvernement du Sdndgal dans le cadre
 
de son programme d'ajustement structurel conjointement avec la Banque
 
mondiale proc~de actuellemint au rdamdnagement de certaines entreprises
 
publiques, dliminant certaines et privatisant d'autres (Banque mondiale,
 
1987).
 

On a surtout cherch6 A amdliorer le fonctionnement des entreprises
 
publiques par le biais des lettres de mission pour les services publics et
 
les industries et par le biais de contrats avec les autoritds de
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ddveloppement rural et rdgional. 
Ces deux types d'accord visent A clarifier
 
les objectifs, les obligations et les responsabilit6s du Gouvernement et des
 
entreprises publiques. 
 Entrant dans des n6gociations avec le Gouvernement,
 
les entreprises publiques -- souvent pour la premibre fois -- ont da faire
 
une planification stratdgique, analyser 
 les raisons des ddficits
 
d'exploitation et se fixer des buts d'investissement dans le moyen et long
 
terme. 
 On a fait des audits des organismes publics. Les n6gociations de
 
contrats ont donn6 l'occasion au Gouvernement du S6n6gal d'6valuer les cocits
 
et avantages des plans d'investissement (Shirley, 1983).
 

Par l'interm~diaire des contrats, le Gouvernement promet de remddier aux
 
contraintes qui entravent le bon fonctionnement des entreprises publiques,
 
de payer les arridr6s, de leur permettre d'augme:.ter les tarifs et redevances
 
et d'apporter un soutien financier pour l'achat de materiel. 
Mais certains
 
de ces accords n'ont pas 6t6 respectds car le Gouvernement sdndgalais n'a pas
 
pu payer les arridr6s et tenir ses engagements financiers.
 

Un troisi~me type de ddcentralisation admAnistrative est la ddldgation

des pouvoirs. Les gouvernements d6l~guent les pouvoirs ddcisionnels en
 
mati~re de finance et de gestion A des unitds autonomes qui ont un statut
 
juridique. On ddihgue les responsabilitds des services aux municipalit6s qui
 
6lisent leurs propres maires et conseils, mobilisent leurs propres recettes
 
et ont pouvoir de prendre 
des d cisions en mati~re d'investissement. La
 
ddldgation des pouvoirs a certaines caractdristiques. Premi~rement, elle
 
demande que la collectivit6 locale dispose d'une autonomie juridique et d'une
 
ind6pendance, qu'elle soit consid6rde comme un niveau sdpar6 sur lequel

l'autorit centrale n'exerce qu'un contr6le indirect. En second lieu, les
 
unitds locales doivent avoir des limites gdographiques claires et reconnues
 
juridiquement A l'inc6rieur desquelles elles ont compdtence pour fournir les
 
services publics. Troisimement, les collectivit~s locales doivent avoir un
 
statut de personne morale et &tre 
en mesure de mobiliser assez de ressources
 
pour remplir leurs fonctions. Quatri~mement, la ddl6gation des pouvoirs est
 
un arrangement qui suppose une relation rdciproque, mutuellement avantageuse
 
et coordonn~e entre 
le Gouvernement central et les collectivitds locales;
 
c'est A dire que le Gouvernement peut avoir une relation rdciproque 
avec
 
d'autres unitds du syst~me dont il fait partie (Rondinelli et Nellis, 1986).
 

Le Sdnigal est relativement avanc6 par rapport aux autres pays africains
 
du point de vue communes et collectivitds rurales. Les maires et 
les
 
conseils municipaux des communes sont 6lus au mgme titre que les prdsidents
 
et les conseils des communautds rurales. En plus, on a charg6 les
 
collectivitds rurales de mobiliser les recettes locales et de g~rer le budget

communautaire. Mais comme nous 
le verrons par la suite dans ce rapport, les
 
collectivit6s locales au S6ndgal restent tr~s d~pendantes du pouvoir central
 
et ne disposent pas des ressources financi~res et humaines pour remplir leur
 
mission.
 

2. D6centralisation spatiale
 

La d~centralisation spatiale consiste 
A rdpartir gdographiquement la
 
population urb-aine et les activitds dconomiques parmi les 6tablissements de
 
diverses tai].ies pour remddier ou 
emp~cher les trop grandes concentrations
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dans les mdtropoles. Les gouvernements cherchent gdndralement A favoriser
la ddcentralisation spatiale en distribuant les investissements publics pourles services, amdnagements et infrastructure 
et les autres ressources de
mani~re A renforcer les dconomies des villes secondaires et des bourgs 
sur
1'ensemble du pays. 
La plupart des politiques de ddcentralisation spatiale
visent A arriver A un mode de ddveloppement urbain plus 6quilibr6. 
 Elles
cherchent A renforcer les capacitds des organisations publiques et privdes

dans les villes secondaires et les bourgs pour qu'elles puissent mobiliser

leurs propres recettes pour acqu6rir les services, amdnagements et moyens de
production ndcessaires pour le ddveloppement dconomique (Rondinelli et
 
Ruddle, 1978).
 

Au Sdndgal, le Gouvernement a commenc6 A utiliser ses 
ressources pour
ddvelopper l'dconomie des villes secondaires et des bourgs. Les dispositions

du nouveau code d'investissement du Gouvernement sdndgalais incitent 
les
industries A s'installer A l'extdrieur la
de rdgion du Cap Vert. Des
exondrations fiscales sont accorddes 
aux entreprises industrielles et
commerciales qui s'dloignent de Dakar. 
 Le Gouvernement construit dgalement
des zones industrielles & Saint Louis, Ziguinchor, Kaolack et Thies.
 

La ddcentralisation spatiale est 
 une stratdgie importante pour
encourager la croissance dconomique car les villes secondaires et les bourgs
-- lorsqu'elles disposent des services, amdnagements et infrastructure

ndcessaires --
peuvent jouer un r61e important dans le ddveloppement rural,

regional et national (Rondinelli, 1983). 
 De nombreuses villes secondaires
et bourgs au Sdndgal 5ont aussi des centres administratifs. Ce sont de bons
endroits pour 
 installer les bureaux du Gouvernement national, des
collectivitds locales ainsi que les services publics desservant les citadins
 et les habitants des zones rurales avoisinantes. Dans le ddpartement 
de
Louga, plus d'un tiers des bureaux publics du ddpar.ement sont concentrds

dans la ville de Louga qui 
compte dgalement la moitid des entreprises

commerciales du ddpartement et pratiquement un quart des entreprises semi­
publiques (Gihring, 1986).
 

La plupart des villes secondaires assez importantes au Sdndgal sont
dgalement des 
centres rdgionaux remplissant toute une 
gamme de fonctions.

En plus dans de nombreuses petites villes au Sdndgal, il est possible de
faire des "dconomies d'dchelle", que ce soit pour les 
divers services

commerciaux et financiers, magasins en ddtails, activits loisir
de et
fonctions sociales et religieuses. Pratiquement 27 pour cent de 
tous les
ddplacements des habitants du ddpartement de Louga qui cherchent A conclure

des transactions commerciales. Pratiquement toutes les banques, les grands
restaurants, les les les
cindmas, librairies, 
 parcs de voiture, les
boulangeries, les quincailleries et les ateliers de rdparation des vhicules
du Ddpartement de 
Louga sont concentrds dans la ville de 
Louga (Gihring,
 
1986).
 

Ziguinchor est 6galement 
un centre de commercialisation rdgional.
Pratiquement 
tous les biens importds dans la rdgion de Casamance sont
acheminds par Ziguinchor et environ la moitid des exportations surtout 
les

hules oldagineuses et les produits ddrivds, le riz et le mais de la rdgion

transitent par la vlle (PADCO, 1984).
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Kaolack est 6galement un centre agroalimentaire important et un march6
 
regional. De grandes quantit~s d'articles agricoles arrivent A Kaolack des
 
r~gions avoisinantes, de Sine Saloum et d'autres r6gions du S6n~gal pour y
 
6tre transform6s et distribuds. En outre, Kaolack est un important march6
 
national pour les articles agricoles ainsi que pour les biens manufacturiers
 
et de consommation. Environ trois fois plus de biens manufactures et de
 
consommation sont acheminds vers la ville qu'elle n'en distribue (PADCO,
 
1984).
 

La plupart des capitales rdgionales et des bourgs au Sdndgal sont des
 
centres commerciaux, de services, d'artisanat et de petite fabrication. Le
 
recensement sur l'emploi de 1976 indiquait que moins d'un tiers des activit6s
 
6conomiques dans les capitaies r6gionales dtaient agricoles. Les affaires
 
et les services repr~sentaient 18 A 30 pour cent, l'artisanat et l'industrie
 
38 A 51 pour cent des activitds 6conomiques des capitales r~gionales. La
 
ville de Louga avec tine population d'environ 50.000 personnes offre du
 
travail A 13 grossistes (de petite taille), 14 services de r6paration de
 
vhicules, 17 coopdratives, 22 industries artisanales, 27 charpentiers, 34
 
forgerons, 92 tailleurs, 164 petits vendeurs et 192 propridtaires d'6tals ou
 
petits magasins (Gihring, 1986).
 

Certaines petites villes au Sdn~gal sont 6galement des centres 
commerciaux qui offrent toute une gamme de biens agricoles et de consommation 
ainsi que des services de collecte, de transfert, de stockage, de courtage, 
de credit ,t des services financiers dont ont besoin les exploitants 
agricoles. Ndme ]es petites villes ont une population assez importante et 
des avantages du point de vue emplacement pour encourager la croissance des 
industries artisanales. Ces entreprises permettent de rdpondre A la demande 
pour des biens manufacturiers A moindre coCit. Nombreuses des entreprises des 
villes secondaires du Sdndgal sont dans le secteur informel. Les 6tudes sur 
les activitds du secteur informel A Ziguinchor indiquent que la preparation
 
et la vente de produits alimentaires A elles seules offrent des possibilit~s
 
pour plus de 1.500 petites affaires pendant la saison s~che (Cohen, 1984).
 
Environ 71 pour cent de ces entreprises sont dirigdes par un seul vendeur.
 
Trois quart des vendeurs prdparent et vendent les produits alimentaires. Des
 
estimations grossihres indiquent que les ventes annuelles accumul~es des
 
vendeurs dans la rue A Ziguinchor en 1980 ont d6pass6 4,6 millions de dollars
 
amdricains. La valeur ajout~e de la preparation et de la vente alimentaire
 
dais les rues se situe dans la fourchette de 32 A 49 pour cent des ventes
 
brutes. Vingt A 25 pour cent du ttal des ddpenses alimentaires des mdnages
 
ont 6td consacr~es aux vendeurs dans la rue. MWe si ces vendeurs sont la
 
premi&i.e source de produits alimentaires pour les mdnages pauvres, les
 
enqudtes A Ziguinchor ont dgalement constat6 que tous les groupe3 de revenus
 
et professions achetaient chez les petits vendeurs. Environ 35 pour cent des
 
clients des vendeurs sont des enfants, des 6tudiants et les lycdens. Environ
 
17 pour cent sont des mdnag~res. Environ 24 pour cent en plus sont des
 
bureaucrates. Les 24 pour cent restants sont ceux qui travaillent dans le
 
secteur informel ou qui sont au ch6mage (Cohen, 1984).
 

La croissance des villes secondaires et des bourgs augniente la demande
 

pour les produits alimentaires et agricoles des z6gions rurales et par
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cons~quent la croissance de ces zones urbaines peut stimuler la
 
commercialisation des produits agricoles et la production alimentaire. 
La
 
plupart des villes secondaires et des bourgs au S~n6gal sont 6galement des
 
lieux pour les emplois non-agricoles puisqu'ils fournissent des emplois atu
 
citadins et des revenus suppl6mentaires aux habitants des zones rurales.
 

L'essentiel de l'activitd industrielle dans les villes secondaires et
 
les bourgs au Sdndgal se rapporte A l'agroalimentaire. Environ 46 pour cent
 
du commerce et 44 pour cent des emplois non-agricoles se situent dans
 
l'agroindustrie dans les villes secondaires plus grandes. 
 Les pressoirs
 
offrent des emplois A Kaolack, Ziguinchor et Droubel. Le traitement du sucre
 
et du riz offre des emplois A Richard Toll de la m~me manire que le
 
traitement des tomates A Dagana, le traitement du poisson A Saint Louis et
 
Mbour et le traitement des crevettes A Ziguinchor (Gouvernement du Sdn6gal,
 
1984).
 

Finalement, les villes interridiaires et les bourgs sont des centres de
 
transport et de communication. Elles relient physiquement les habitants des
 
zones ruraics aux services, amdnagements et possibilit~s d'emploi que l'on
 
trotive dans ies zones urbaines plus grandes.
 

Ii est 6vident que toutes les villes secondaires et bourgs au Sdndgal
 
ne dispensent pas la gamme enti~re de ces fonctions et nombreuses d'ailleurs
 
ne fonctionnent pas tr~s 
bien. Une petite ville ne peut fournir toute la
 
gamme des fonctiens dconomiques ainsi que des emplois que si elle dispose
 
d'excddents agricoles et de revenus plus importants. Un analyste note qu'au
 
Sdn6gal "la technologie 
de production agricole est encore relativement
 
archaique et le fait de vouloir 
tout de suite des facteurs de production
 
modernes n'aide pas la creation d'usines locales de fabrication des moyens

de production. Si la productivit6 et les revenus sont faibles, il n'y a que
 
peu de stimulants pour la fabrication de biens et ia fourniture de services
 
dans les villes marchds" (Ouedraogo, 1989:3).
 

L'objectif de la d6centralisation spatiale devrait viser A r6partir
 
davantage les investissements au niveau des services 
 urbains, des
 
amdnagements et de l'infrastructure qui appuient les activitds dconomiques
 
productives dans les villes et petites villes avec un pot.tiel d'expansion,
 
la capacttd administrative locale de mobiliser les 
receces et d'entretenir
 
plus efficacement les services et amdnagements. La d~centralisation spatiale
 
et administrative, m~me si elles sont diffdrentes du point de 
vue thdorique
 
et implication au niveau des politiques, peuvent 
et doivent se renforcer
 
mutuellement, ne serait-ce que parce que plus il y aura de petites villes et
 
bourgs qui grandissent du point de 
vue habitants et activit6s dconomiques,
 
plus il deviendra difficile et cher pour le Gouvernement central d'apporter

efficacement les services et infrastructure locaux. Plus le syst~me urbain
 
d'un pays devient complexe, plus on a besoin de collectivit6s locales qui

fonctionnent de mani~re efficace. Les politiques de 
 decentralisation
 
spatiale et les politiques de ddcentralisation administrative doivent 6tre
 
Atroitement liees si l'on veut que chacune 
d'elles r~ussissent. La
 
d6centralisation spatiale demande une ddcentralisation administrative et la
 
ddcentralisation administrative peut encourager la d~centralisation spatiale.
 
Mais souvent les politiques ne s'axent que sur un aspect et ignorent l'autre.
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3. Dcentralisation 6conomique et commerciale
 

La d~centralisation commerciale permet de mettre en place les conditions
 
n6cessaires pour acheminer par le biais de Eilibres commerciales les biens
 
et services qui correspondent aux prefdrences des consommateurs. Cela est
 
g~ndralement rdalisd grace A des politiques de libdralisation dconomique.
 
Par le biais de telles politiques, les gouvernements permettent aux
 
entreprises privdes de fournir les biens et services qui revenaient
 
auparavant au secteur public; de ddrdglementer 1-. secteur priv6 en allgeant
 
ou en abolissant les contr6les sur les fournitures de biens et de services
 
publics par le secteur priv6 ou d'offrir des incitations pour accroitre la
 
participation du secteur privd A la fourniture de biens et services publics.
 

De nombreux dconomistes sont d'avis que, dans un climat de libre choix,
 
la fourniture de certains biens publics est 6conomiquement plus efficace si
 
un grand nombre d'institutions locales participent plut6t que si c'est le
 
Gouvernement central ou le secteur public qui est le seul prestataire. Plus
 
il y a de fournisseurs, plus le consommateur a le choix. Ces choix
 
correspondent A diff6rents "paniers" de biens et de services qui r6pondent
 
aux besoins des diffdrents groupes d'usagers.
 

La dacentralisation commerciale implique que l'on mette sur pied des
 
politiques qui cr~ent les conditions permettant au march6 foncier ou march6
 
de capitaux et de main-d'oeuvre de fonctionner relativement librement. Ii
 
s'agit de rdunir les conditions qui permettent aux gens en tant que
 
consommateurs des biens et services d'agir de mani~re dconomiquement
 
rationnelle afin d'arriver au bien-6tre individuel et de permettre aux
 
m~canismes du march6 de fonctionner efficacement, installant un climat
 
concurrentiel entre un grand nombre d'institutions qui fournissent des biens
 
et des services publics. Lorsqu'il y a dacentralisation commerciale, les
 
entreprises privdes ne sont plus entravdes par des contraintes inutiles que
 
ce soit des rdglementacions publiques ou des contraintes juridiques. Les
 
institutions 6conomiques deviennent des moyens qui permettent aux gens
 
d'exprimer leurs prefdrences de biens et de services.
 

En 1986, le Gouvernement du S~n6gal a 6limin6 toutes les restrictions
 
avcres que celles impos6es par le droit commun sur la commercialisation des
 
cerdales, \ l'exception du paddy. Le Gouvernement est 6galement en train
 
d'6liminer les contr6les de prix sur les biens agricoles et les produits
 
alimentaires (Marsden et Belot, 1987).
 

Le Gouvernement du Sdn~gal vient de reviser -on code d'investissements
 
pour simplifier les procddures de crdation des entreprises privdes. II a
 
amend6 le code du travail pour permettre aux entreprises priv6es de recuter
 
et g~rer plus librement le personnel. En outre il a alldg6 le contr6le des
 
prix sur les biens manufactures et a supprim6 certaines des restrictions
 
pesant sur la production et la distribution des biens de consommation.
 

Les concepts de dcentralisation administrative et comme,cialo sont 
compl1mentaires bien que cette derni~re dapende du fonctionnement libre des
 
mcanismes du march6 alors que la premiere permet toute une s6rie de 
possibilitds y compris la ddconcentration des organismes publics centraux, 
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la d~l6gation des pouvoirs aux entreprises publiques et parapubliques et la
 
dldgation des pouvoirs aux collectivit~s locales ainsi que la privatisation
 
ou la ddr6glementation.
 

4. Privatisation et ddr6glementation
 

Finalement, les types de ddcentralisations les plus chores du point de
 
vue du Gouvernement sont la privatisation et la d6rdgiementation. La
 
privatisation est g~ndralement, mais ce :'est pao de r~gle, accompagn6e par

des politiques de libdralisation 6conomique et de d~centralisation
 
commerciale. 
 Elle permet aux entrenrises, aux groupements communautaires,
 
aux coop6ratives, aux associations b6n6voles privdes, aux petites entreprises
 
individuelles du secteur informel et A d'autres organisations non
 
gouvernementales de fournir des services. Les biens et services qui sont
 
fournis en fonction de la capacit6 de payer des genL (par exemple, le
 
transport public, l'dlectricit6, l'eau courante ou le logement) sont souvent
 
fournis plus efficacement par le secteur privd que par le gouvernement (Roth,
 
1987).
 

Le Gouvernement s~n~galais est en train de privatiser la SNCDS
 
(traitement de poissons), la COSENAM (expddition maritime), la SIV (textiles)
 
et SISCOMA (outils agricoles) (Vuylsteke, 1988).
 

La privatisation se situe dans un ordre de grandeur pouvant aller de la
 
prestation de biens et de services qui sont enti~rement regis par les forces
 
du marchd aux "opdrations conjointes publiques et privdes". La privatisation
 
peut prendre un certain nombre de formes, par exemple permettre aux
 
entreprises du secteur privd de fournir les services qui auparavant dtaient
 
monclolisds par le secteur privd; de passer des contrats pour la gestion des
 
services ou amdnagements publics; de financer les programmes du secteur
 
public grAce au march6 de capitaux et de permettre A des organisations
 
privdes de participer; de transfdrer les responsabilitds de prestation de
 
services du public au secteur privd grAce au dessaisissement ou d6possession.
 

Le Gouvernement sdndgalais esL en train de privatiser certaines
 
activitds publiques dans le domaine de l'agroindustrie et du logement cn
 
offrant des contrats de gestion A des entreprises priv6es (Vuylsteke, 1988).

Et, dans le cadre de la nouvelle politiqw" a ricole du Sdn~gal, les r~formes
 
rdcentes du syst~me de commercialisation agricole permettent au secteur priv6

de participer davantage aux achats d'arachide et de riz 
aupr~s des
 
producteurs.
 

Cans son code d'investissement 1987, le Gouvernement du Sdn~gal accorde
 
un traitement prdf6rentiel aux petites et moyennes entreprises. On a cr66
 
des instituts financiers pour le d6veloppement afin d'apporter un cr6dit A
 
l'industrie, au tourisme et aux entreprises de traitement agricole. 
 La
 
SONEPI, organisme parapublic, apporte une assistance technique pour aider A
 
cr6er ou dlargir les entreprises A petite 6chelle.
 

La ddrdglementation est 6galement une forme de privatisation. Elle
 
diminue les contraintes juridiques qui p~sent sur la participation priv6e et
 
la prestation de services et encourage la concurrence entre les fournisseurs
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privds offrant des services qui par le passd dtaient des monopoles car le
 
Gouvernement avait impos6 des restrictions au niveau de la participation.
 

En bref, tel que l'indique la Figure 1, la d~centralisation
 
administrative permet aux ministAres du Gouvernement central d'Atre plus
 
efficaces et de mieux r6pondre aux besoins locaux, elle permet aux
 
collectivit~s locales de mobiliser les recettes n6cessaires pour fournir,
 
g~rer et entretenir efficacement les services et l'infrastructure au niveau
 
local. Les politiques de d~centralisation dconomique et commerciale peuvent
 
renforcer l'6conomie nationale en encourageant l'investissement priv6 et le
 
fonctionnement efficace des mdcanismes dconom-.ques. La d6centralisation
 
spatiale apporte aux villes secondaires et aux villes marchds les ressources
 
financi~res et physiques n~cessaires pour qu'elles puissent assumer plus
 
efficacement leurs fonctions dconomiques. La privatisation et la
 
drdglementation dtablissent un contexte favorable qui encourage
 
l'investissement et la production du secteur privd au niveau local.
 

Dans la section suivante les politiques de d~centralisation du
 
Gouvernement du Sdndgal sont d~crites et analysdes avec plus de details.
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2.0 DECENTRALISATION AU SENEGAL
 

2.1 Vue dlensemble du syst~me do dAcentralisation administrative
 

Les collectivit6s locales et les administrations locales existent sous
 
diverses formes au Sdndgal depuis l'6poque coloniale, mais la l6gislation
 
communale actuelle a 6t6 adopt~e en 1966. Cependant, ce sont les r~formes
 
domarr~es en 1972 qui constituent le cadre actuel de la d~centralisation.
 
A cette 6poque, le Gouvernement a note que les structures de la participation
 
locale dtaient pratiquement inexistantes At que la tAche des administrations
 
locales consistait davantage A appliquer les r~glements fixes par
 
l'administration centrale plut6t qu'& mettre en place un cadre pour le
 
d~veloppement local. La rdforme de l'administration territoriale a eu trois
 
objectifs (BOM, 1986).
 

1. 	 intdgrer des structures sociales pour les zones rurales conformes
 
aux structures et politiques administratives;
 

2. 	 mettre en place une administration plus proche des personnes sur
 
lesquelles elle 6tait charg6e de veiller; et
 

3. 	 crier des structures de participation susceptibles de promouvoir
 
le doveloppement.
 

Le syst~me de l'administration actuel se fonde en partie sur la d6l~gation
 
des pouvoirs et la doconcentration de l'administration. Le pouvoir est
 
d~concentr6 en ce sens que les repr~sentants de l'appareil technique et
 
administratif du gouvernement central sont 6tablis aux niveaux r6gional et
 
local. Les pouvoirs sont d~l6gu6s en ce que les collectivitds locales, les
 
communes dans les zones urbaines et 16s communauts rurales dans les zones
 
rurales jouissent d'un statut legal et d'une autonomie financi~re.
 

L'administration ddconcentrde se fonde sur la hidrarchie qui reprdsente les
 
officiels du ministare de l'Int~rieur qui sont chargds de coordonner les
 
activitds de gouvernement central dans les localits et de contr6ler les
 
activit6s des communes et des communaut6s rurales. Cette hidrarchie comprend
 
les gouverneurs, les prdfets et les sous-prdfets qui rendent compte A la
 
direction d. l'administration territoriale du minist~re de l'Int6rieur.
 
Depuis 1987, les gouverneurs sont nomms et ddpendent de la Prdsidence. Cette
 
hidrarchie administrative correspond A l'organisation spatiale des rdgions,
 
des d dartements et arrondissements. Afin de mettre en place une structure
 
de participacion A chaque niveau administratif, la loi prdvoit des conseils
 
composes cec repr~sentants 6lus des collectivitds locales et de reprdsentants
 
nommds d'autres organisations. Des comitds de coordination sont mis en place
 
pour qu'il y ait coordination horizontale des minist&res techniques A chaque
 
niveau. La Figure 2 prdsente les relations et responsabilitds de ces
 
structures administrati;es et pour les collectivitds locales.
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Figure 2
 

Structures ddcentraLis6es pour t'administration du territoire
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Ii est 6vident que ce rdseau dlaborz d'institutions aux fins d'une
 
participation et coordination refl~te un souci de v~ritable d6centralisation.
 
Toutefois dans la r6alitd, ces organes au niveau sup6rieur sont peu efficaces
 
et le style de travail compartimentd de l'administration (en particulier les
 
services techniques) freine un v~ritable 6change au niveau horizontal.
 

2.1.1 Le cadre juridique
 

Les r6formes de 1972 s'inspirent de la vaste experience du S~ndgal en
 
mati~re de d~centralisation. Elles ont 6t6 instaurdes progressivement par
 
r~gion pour pouvoir dtre dprouvdes dans les divers cas.
 

La rdforme de 1972 a consacrd l'existence des communautds rurales en
 
leur confdrant la personnalit6 morale et le statut de collectivit6 locale
 
d6centralisde et disposant de ce fait de l'autonomie financi&re et de
 
certains pouvoirs de gestion. En consdquence, il convient de distinguer deux
 
sortes de collectivit~s locales: les communes urbaines et les communautds
 
rurales.
 

Les conseils r~gionaux examinent et approuvent les budgets des
 
collectivitds locales avant qu'ils ne soient officiellement approuvds par le
 
Gouverneur et envoyds au Ministare de l'Int6rieur. lls examinent 6galeinent
 
les plans de d6veloppement pour la r6gion. Les conseils au niveau
 
d6partemental examinent dgalement les plans de ddveloppement et ddterminent
 
le taux de la taxe rurale. La v6ritable efficacit6 de ces entitds d6pend du
 
r6le que le Gouverneur, le prdfet et le prdsident du conseil conf~rent aux
 
Conseils.
 

Les communes et les communautds rurales s'int~grent dans 1'organisation
 
territoriale du pays A l'int~rieur de l'arrondissement. Les arrondissements
 
composent les ddpartements lesquels composent les regions. Il y a cercaines
 
exceptions telles que Saint-Louis, qui est le siege rdgional mais pas
 
ddpartemental, et Dakar qui a un statut spdcial.
 

Les commuies urbaines sont r6gies par la loi No. 66 64 du 30 juin 1966
 
portant le code d'administration communale (CAG), modifi6 A plusieurs
 
reprises en 69, 70, 71 75 et 77. Dans ses grandes lignes, ce texte reprend
 
l'organisation communale classique adopt6e dans la plupart des pays
 
francophones: A savoir une assembl6e d~libdrante tirant sa ldgitimit6 d'une
 
dlection: le Conseil municipal, et une personnalit6 investie du pouvoir
 
exdcutif: le Maire qui execute notamment le budget vot6 par le Conseil; et
 
qui reprdsente 6galement l'Etat au niveau de la collectivit6 et y exerce A
 
ce titre certaines prdrogatives, (ordre public, 6tat civil par exemple).
 

Une des particularitds de la rdforme de 1972 est d'avoir prdvu pour les
 
villes chef lieu de Rdgion un administrateur urbain nommd par le pouvoir
 
central pour exercer la plupart des fonctions exdcutives. Ces communes n'ont
 
pas de maire, elles sont dites A statut spdcial; le Conseil municipal y est
 
coiffd par un prdsident, qui reprdsente le pouvoir politique de la citd et
 
assure les fonctions d'6tat civil.
 
Carte 1
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Ce statut special est sensd dviter les exc~s et les manipulations
 
constat~es par le passe sur les volumes budg6taires consdquents des capitales

r~gionales. Le d~bat sur la qualit6 de gestion des administrateurs par
 
rapport aux maires est A la une de toutes les discussions.
 

L'ensemble des activitds communales (quel que soft le statut de la
 
commune) est placd sous la tutelle du Prdsident de la Ripublique ddl~gude au
 
Ministre de l'Int6rieur, lequel exerce les contr6les de l6galit6 voire
 
d'opportunit6s pr6vus et organisds par les textes, au travers de la Direction
 
des collectivitds locales.
 

L'6tendue de la comp6tence communale est une donn6e fondamentale A
 
apprdcier correctement pour quiconque ddsire 6tudier le r6le 6ventuel de la
 
d6centralisation dans le processus de ddveloppement 6conomique et la crdation
 
d'emplois qui y est attachde.
 

Le CAC precise dans son article 44
 

"Le Conseil municipal r~gle par ses d6libdrations les affaires de la
 
commune" et plus loin "il doit assurer A t'ensemble de la population les
 
meilleures conditions de vie".
 

Cette formulation imprdcise n'est pas accidentelle, elle vise A ne
 
reconnaitre aux communes qu'une competence r~siduelle, qui ne se d~finit qu'A

contraris par rapport aux compdtences des diff~rents services 6tatiques.
 
L'article 51 prdcise par ailleurs que les ddlib~rations d'un conseil
 
municipal portant 
sur un objet 6tranger A ses attributions sont nulles de
 
plein droit.
 

Non seulement cette sanction est absolue, mais en outre elle n'est pas

compensde par une libert6 commune
relative accordde A Ja lorsqu'elle se
 
cantonne A agir dans le strict respect de zes comp~tences, puisque l'article
 
47 du CAC prdvoit la ndcessit6 d'une approbation expresse par la tutelle pour
 
pratiquement tous les actes principaux et vitaux de la vie de la cit6. 
Ces
 
actes sont dnumdr~s sur deux pages avec un luxe de prdcisions qui laisse tr~s
 
peu de latitude A ceux qui d6sireraient exploiter une quelconque imprdcision
 
de rddaction pour dchapper aux rigueurs de la procedure.
 

L'article 47 constitue une revue presque exhaustive de toutes les
 
decisions de gestion susceptibles d'intervenir A l'occasion de l'exercice de
 
l'autonomie financi~re, depuis la pafsation des baux A ferme et A loyer,

jusqu'A la programmation des investissements, en passant par les pouvoirs de
 
contracter, d'acqudrir, d'effectuer des transactions, et m~me de donner des
 
noms aux rues. 
 La m~me vigilance est manifestde pour toute intervention de
 
la commune dans le domaine 6conomique et social.
 

L'article 48 prdcise enfin que les d~libdrations des Conseils municipaux
 
sur les objets ainsi dnonc~s ne sont exdcutoires qu'apr~s approbation du
 
Ministre charg6 de la tutelle, sauf dans les oa
cas l'approbation par une
 
autre autoritd est prescrite par les lois et r~glements.
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Lorsque l'autoritd de tutelle refuse son approbation, ou lorsqu'elle n'a
 
pas fait connaitre sa d6cision dans le d~lai de quarante jours; le Conseil
 
municipal ne peut exercer les voles de recours juridictionnel qu'apr~s s'atre
 
pourvu dans les deux mois devant le President le la R~publique.
 

Ii en r6sulte que les communes sont soumises A une tutelle relativement
 
contraignante puisque la plupart de leurs actes sont soumis A approbation
 
expresse de l'autorit6 centrale, et qu'avant d'utilis'r les voles de recours
 
juridictionnel, elles sont tenues d'utiliser d'abord le recours hi~rarchique
 
devant le Prdsident.
 

S'agissant des actes non 6num6r6s par l'article 47, donc concernant des
 
objets mineurs, le code prdvoit que le ddlibdrations ne sont pas soumises A
 
approbation expresse, mais qu'elles ne deviennent ex6cutoires que 40 jours
 
apr~s avoir 6t6 d6pos6es A la Pr6fecture. L'acte est donc contr61 par une
 
autorit6 de tutelle rapprochde, qui peut dventuellement actionner le niveau
 
sup6rieur.
 

En bref, le contr6le exercd par le Gouvernement central se situe au
 
niveau de la forme et non du fond. La idgislation des collectivit6s locales
 
ne stipule pas sp~cifiquement ce que doivent faire les communes mais offre
 
plut6t des conseils sur la mani~re de prendre des decisions. Cela laisse une
 
certaine marge de manoeuvre aux communes.
 

Les communautds rurales: La loi 72.25 du 19 avril 1972 relative au
 
statut des communautds rurales leur confie un r6le plus sp6cifiquement ddfini
 
que celui attribu6 aux communes urbaines. Le texte prdcise que:
 

"Le Conseil rural ddlib~re notamment sur les acquisitions immobili~res
 
et mobili~res, les projets plans devis et traitds de constructions
 
neuves, de reconstructions, de grosse reparations ou de tous autres
 
investissements".
 

La competence ainsi reconnue par la loi est avant tout une comp6tence
 
A investir dans les infrastructures et les dquipements d'intdr~t
 
communautaire, le 16gislateur ddsirant confier A ces nouvelles collectivitds
 
des pouvoirs d'intervention au-delA des simples questions agricoles. Ces
 
investissements programm6s doivent viser des objectifs A la fois sociaux et
 
6conomiques incluant notamment la promotion des femmes, des jeunes,
 
l'hygi~ne, la sant6 et tout ce qui peut favoriser le d~veloppement 6conomique
 
d' la communautd; ces investissements doivent 6tre financables par les
 
ressources propres de la collectivit6.
 

Les lois accordent une comp6tence explicite en matihre de gestion des
 
terres, notamment dans l'affectation des zones de "terroirs" et des zones
 
"pionni~res" dventuellement. Les Conseils ruraux sont habilitds A affecter
 
des terrains A des habitants de la communaut6, A des coopdratives ou
 
groupements ruraux en vue d'assurer la mise en valeur de la parcelle.
 

Les communautds rurales sont dotes d'une assemblde ddlib6rante: le
 
Conseil rural, dont deux tiers des membres sont dlus au suffrage universel,
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et un tiers par les cooperatives. 
Dans un mandat de cinq ans, le President
 
du Conseil rural obligatoirement choisi parmi les conseillers dlus au
 
suffrage universel exdcute les ddlibdrations du conseil sous la surveillance
 
du sous-pr6fet; 
il exerce 6galement les fonctions d'officier d'6tat civil.
 

Le sous-pr~fet est ordonnateur de la collectivit6, A ce titre il est
 
charg6, sous le contr6le du Conseil rural et 
 la surveillance de
 
l'administration supdrieure, de diriger les 
travaux finances, de souscrire
 
les marchds, de passer les baux et les adjudications. Sa fonction
 
d'ordonnateur le rend seul habilit6 A 6mettre les mandats de paiement.
 

A l'instar des autres collectivit~s locales, les fonds des communautds
 
rurales sont ddposds chez un comptable du Trdsor qui exerce les fonctions de
 
receveur rural, cumulativement A ses autres fonctions municipales 
ou
 
dtatiques.
 

Les communautds rurales sont aid~es dans 
leur tAche par le "centre
 
d'expansion rurale" (CER), situ6 au niveau de l'arrondissement, et plac6 sous
 
l'autoritd du sous-prdfet. Le centre A sa 
t6te un chef, et se compose de
 
diffdrents agents fournis par les principaux services de l'Etat intdress~s
 
par le develodpement rural: dlevage, agriculture, p~che, sant6, dducation,
 
d~veloppement social et culturel. Le personnel des services de l'Etat
 
fonctionnent, en quelque sorte 
comme personnel des communautds rurales
 
celles-ci dtant interdites par les textes de r~mun6rer un personnel.
 

Les CER sont les conseillers techniques privildgi6s des sous-prdfets,
 
ils apportent leur technicit6 aux paysans pour tous les probl6mes d'6levage,
 
de vaccination, etc.
 

D'une mani~re gdn~rale, ils collaborent A l'6laboration des projets
 
locaux de ddveloppement et en assurent l'encadrement. Ils sont 6galement
 
investis d'une mission de formation et de sensibilisation relativement A la
 
reforme et aux procddures administratives.
 

La cr6ation des 317 communaiut~s rurales s'est 6talde de 1972 A 1984: les
 
31 communautds rurales de Thins ayant dtd cr6es 1972
en jusqu'aux 2
 
communautds rurales du 
Cap Vert crdes en 1984. Le statut particulier
 
confiant les fonctions d'ordonnateur du budget au sous-prdfet n'6tait supposd
 
que provisoire, la 
question du transfert de competence est actuellement
 
d6battue. La non-formation des conseillers ruraux 
st souvent avanc6e comme
 
argument justifiant le retard de ce transfert.
 

2.1.2 Fonctionnement des collectivitds locales
 

2.1.2.1 Organisation et personnel
 

Communes
 

La sLructure organisationnelle des communes reflte gdn6ralement leurs
 
respotisabilitds fonctionnelles du point 
de vue administration, gestion

financi~re, et services techniques et sociaux. 
 Bien que la DCL n'ait pas

stipuld une structure organisationhelle uniforme, il 
y a des nombreuses
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analogies entre les communes. Les principales diffdrences se constatent
 
entre les communes ayant un statut spdcial oa l'administrateur urbain est le
 
principal responsable et les communes de droit commun oa le maire est en
 
charge.
 

Dans les commLmes ayant un statut special, l'administrateur est charge
 
d'exdcuter les decisions du conseil, d'administrer le budget, il a pouvoir
 
de ddlisions pour tous les aspects des operations communales. Dans la
 
plupart des communei ayant un statut special, l'administrateur a un assistant
 
qui supervise les activitds quotidiennes du personnel alors que
 
l'administrateur lui est charge des relations avec le maire, le conseil et
 
les organisations extArieures. Dans les communes de droit commun, c'est le
 
maire qui est le responsable municipal charg6 d'ex6cuter les politiques du
 
conseil et du superviser les activitds du personnel. On assiste actuellement
 
A un ddbat anim6 quant A la forme de structure administrative qui est la plus
 
efficace. Les membres 6lus affirment que leur autorit6 est diminude A cause
 
de la prdsence d'un administrateur nommd au niveau central. L'argument de
 
contre-pied 6tant que l'administrateur professionnel 6vitera d'abuser du
 
pouvoir tel que qa pourrait 6tre le cas lorsqu'on a une formule
 
administrative avec un maire.
 

Dans toutes les communes on trouve un secr6taire gdndral engag6 au 
niveau local qui fait la liaison entre les responsables et le personnel 
communal. Etant donnd qu'ils sont recrutds localemer.i, ils connaissent 
gdndralement tr~s bien le contexte socio-politique locale et l'historique de 
la municipalitd. Au niveau de l'organisation communale, on trouve dgalement 
le maire et le secrdtariat du conseil ainsi que le bureau des reprdsentants 
des syndicatn. Tel indiqud sur le Tableau 5-b, le personnel administratif 
reprdsente une petite proportion du personnel municipal dans les communes des 
trois 6tudes de cas, sauf A Richard Toll. 

Gdndralement, c'est le ddpartement des services financiers qui s'occupe 
de la gestion financi~ri, c'est-A-dire une comptabilit6 des recettes et 
ddpenses, d'un inventaire des avoirs et du recouvrement des recettes. 
Certains membres du personnel municipal de ce ddpartement se trouvent dans 
un bureau de trdsor oti ils sont chargds des comptes municipaux. Les 
activitds de ce d6partement sont ddcrites en - us amples ddtails dans la 
section 2.1.2.1-D. Le Tableau 5-b indique qu'un peu plus de 20% du personnel 
communal travaille dans les services financiers, proportion qui semble 
rais.nnable si l'on tient compte de l'importance des tdches qui leur 
incombent. 

Les ddpartements des services techniques sont responsables des travaux
 
publics et des activitds tels que la r6paration des vhicules et l'entretien
 
des bAtiments. La proportion du personnel dans ce ddpartement dans les deux
 
villes faisant partie de l'6tude de cas (45% et 48% respectivement pour
 
Kaolack et Ziguinchor) semble indiquer l'importance des services urbains.
 
Cependant, des personnes recrutdes pour d'autres raisons sont frdquemment
 
affectdes A ce service, tel que nous le verrons plus tard. En fait, la
 
productivitd des services techniques souffre 6normdment du manque de
 
materiel, des bdtiments et de personnel. La faible proportion de personnel
 
au sein des services techniques A Richard Toll indique le faible niveau de
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services fournis par cette ville, 
m~me par rapport A d'autres communes au
 
Sdngal.
 

Les villes plus grandes ont un personnel important- pour les services
 
de l'6tat civil. Ce personnel va travailler dans les bureaux voisins pour
 
que la population ait un meilleur acc~s aux services.
 

Les villes plus grandes affectent 6galement des membres du personnel A
 
d'autres services sociaux tels que l'6ducation et la sant6, et du personnel

du professionnel dans les dcoles primaires et les cliniques.
 

Outre la structure ou la composition du personnel communal, il 
est
 
intdressant de noter le rapport 
relativement faible personnel/habitants

(Tableau 5-c). 
 Bien qu'il soit difficile de d6terminer un rapport optimal

personnel/population suite 
A la diversit6 des technologies, des types et
 
niveaux des services prdtes, les donn6es provenant d'autres pays en Afrique

indiquent que les rapports dans les villes de l'6tude de cas sont extramement
 
faibles. Par exemple, 
dans les pays oi des analyses analogues ont dt6
 
faites, la C6te d'Ivoire et le Malawi, le rapport 6tait respectivement de 1,9
 
et 8,7.
 

Le minist~re de l'Intdrieur a adopt6 une politique de recrutement limit6
 
au minimum dans les communes afin de limiter les ddpenses lides au personnel.

Les municipalitds doivent chercher A ce que les d~penses lides au personnel
 
ne d~passent pas 40% des d~penses actuelles totales et par consdquent elles
 
ont du mal A justifier des nouveaux postes. 
 Mdme si les d~penses li~es au

personnel sont en 
moyenne de 40% des d~penses totales pour toutes les
 
municipalits, de nombreuses municipalit~s, surtout les plus petites, ont des
 
ddpenses de personnel proportionnellejent bie:, plus 6lev6es.
 

Le Sdn6gal constitue un cas relativement unique en Afrique de l'Ouest
 
dotd 
d'un code du travail qui s'aDplique spdcifiquement A la plupart des

categories des employds municipaux. Le r~glement de la fonction puolique

municipale ddfinit les classifications du personnel, les qualifications du
 
recrutement et les procddurei; et conditions de l'emploi. 
Les fonctionnaires
 
municipaux sont 
nommds par le Prdsident (Catdgorie A) ou le Minist&re de
 
l'Intdrieur (autres catdgories) 
pour tous les postes permanents de la

fonction publique et sont recrutds sur la base d'une sdlection compdtitive.

Dans les faits, il n'y a qu'une 
toute petite partie du personnel municipal

qui est recrutd conform6ment A ces r6glements, la plupart dtant 
des
 
contractuels. 
Le reste du personnel municipal ne sont des fonctionnaires et
 
ne ddpendent donc pas du 
code de travail national mais plut6t du code
 
municipal.
 

Rdsumd des principaux problmes lids A l'organisatio' et aupersonnel de la
 
commune
 

Organisation de travail insuffisante: Bien que les organigrammes

municipaux ddcrivent les 
principales relations des 
ddpartements de la
 
commune, il n'y a pratiquement pas d'autre organisation du travail. 
Dans les
 
communes visitdes pendant les dtudes de cas, on a pas trouvd des descriptions
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Tabteau 5a 

PERSONNEL DE LA COMMUNE
 
1988-39 

DEPARTEMENT/COMMUNE 

KAOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 

ADMINISTRATION 

22 

15 

9 

FINANCES 

48 

27 

7 

SERVIC9S 
TECHNIQUES 

100 

62 

7 

ARCHIVES 
CIVILES 

17 

15 

3 

SANTE 

23 

9 

0 

EDUCATION 

11 

0 

0 

TOTAL 

221 

128 

26 

Tabteau 5b 

PERSONNEL DE LA COMMUNE: 
1988-89 

COMPOSITION 

DEPARTEMENT/COMMUNE ADMINISTRATION FINANCES 
SERVICES 
TECHNIQUES 

ARCHIVES 
CIVILES SANTE EDUCATION TOTAL 

KAOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 

9,95% 

11,72 

34,62% 

21,72% 

21,09% 

26,92% 

45,25% 

48,.'A% 

26,92% 

7,69% 

11,72% 

11,54% 

10,41% 

7,03% 

0,001 

4,98% 

0,00% 

0,00% 

100% 

100% 

100% 

rabteau 5c 

PERSONNEL DE LA COMMUNE: EHPLOYES POUR 1.000 HABITANTS 
1988-89 

DEPARTEMENT/COMMUNE ADMINISTRATION FINANCES 
SERVICES 

TECHNIQUES 
ARCHIVES 
CIVILES SANTE EDUCATION TOTAL 

KAOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 

0,14 

0,12 

0,27 

0,32 

0,22 

0,21 

0,66 

0,50 

0,21 

0,11 

0,12 

0,09 

0,15 

0,07 

0,00 

0,07 

0,00 

0,00 

1,45 

1,03 

0,79 
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de tAches qui indiquent les responsabilitds et la hidrarchie. De nombreux
 
administrateurs communaux semblent faire face aux problAmes de mani~re
 
ponctuelle. La communication au sein de la commune varie grandement. Dans
 
les communes qui disposent d'administrateurs dynamiques, surtout ceux qui ont
 

requ une formation commerciale, on cherche A am6nager r6guli&rement des
 
rdunions pour discuter des plans et des probl~mes de travail. L'dquipe a
 
suivi une de ces rdunions A Kaolack et on a pu voir combien ce travail dtait
 
b6ndfique pour rdsoudre des probl~mes de travail pour les responsables des
 
divers ddpartements et leF informer des plans pour la communaut6.
 

Ddsdquilibre entre le personnel administratif et technique. 'Cepremier
 
type de ddsdquilibre, entre personnel administratif (pl6thorique) et
 
personnel technique (largement insuffisant) vu, entre autres It situation 
tr~s grave dans laquelle se trouvent certaines communes en mati~re
 
d'assainissement, de ramassage des ordures est 
sans aucun doute le plus
 
important. Par exemple, A Richard Toll, 27% seulement du personnel total de
 
la commune est affectd aux services techniques. II faut ajouter, afin de
 
mieux mesurer encore l'ampleur de ce ddsdquilibre, que parmi ces 27% plus de
 
la moitid sont soit des manoeuvres, soit des chauffeurs de tracteurs. Sans
 
parler du fait que l'adjoint technique qui remplit la fonction d'agent voyer
 
de cette ville est d6tachd par les services de l'dquipement du ddpartement 
de Dagana. Les chiffres pour Kaolack (45%) et Ziguinchor (48%) sont certes 
beaucoup plus dlevds, mais ils cachent les m~mes anomalies. Par exemple, sur 
les 100 employds que comptent les services techniques de la commune de 
Kaolack, 53 sont des manoeuvres et 20 sont des chauffeurs. Pour Ziguinchor 
l'ordre de grandeur et A peu pros le m~me: sur les 62 employds que comptent 
les services techniques, 40 sont des manc3uvres et 6 sont des chauffeurs. 
Et alors que le parc matdriel roulant est dans un dtat ddgradd, il y a 
relativement peu d'ouvriers qualifids et encore moins de mdcaniciens pour 
rdparer ce matdriel qui se trouve tr~s vite, faute de maintenance addquate
 
et rdguliAre, inutilisable.
 

Ddsdquilibre entre le personnel gualifio et non-gualifid. Un deuxi~me
 
type de ddsdquilibre que nous avons pu constater dans les trois communes
 
concerne le ratio entre personnel qualifid et non-quaiifid. En effet, et si
 
on enl&ve i'administrateur et le secrdtaire gdndral (cas de Kaolack et de
 
Ziguinchor, les deux communes A statut spdcial) ou 
le maire et le .;ecrdtaire
 
gdndral (le cas de Richard Toll, commune de droit commun) et si en plus on
 
enlAve l'agent voyer, il n'y a pratiquement pas de personnel municipal
 
qualifid A l'instar d'autres villes de la m6me importance que les trois
 
villes 6tudides et ceci au Sdndgal m~me. A l'exception de ces cadres ou de
 
quelques ouvriets spdcialisds et selon les cas de l'officier de l'dtat civil,
 
il n'y a pas de personnel qualifid et addquatement formd pour les positions
 
requises. En ce qui concerne les services techniques par exemple, il n'y a
 
personne du niveau cadre moyen ou adjoint technique pour seconder l'agent
 
voyer. En plus, il n'y a ni architecte ni surtout d'urbaniste. L'agent
 
voyer doit s'occuper de tout: de la gestion de son personnel, des dtudes et
 
du contr6le des marchds passes par la commune, et de mani~re gdndrale de la
 
bonne marche de l'ensemble des services techniques de la ville.
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Ceci nous ambne maintenant A parler d'un troisibme problme qui touche
 
A la racine mdme des probl~mes constatds en mati~re d'organisation et de
 
gestion du personnel communal: c'est celui du recrutement.
 

Probl6mc de recrutemert. Alors qu'il existe un ddcret (ddcret de 1974)
 
qui spdcifie les conditions gdndrales du recrutement du personnel communal,
 
il semble bien, en tout cas pour les trois communes que nous avons dtudides,
 
que le recrutement du personnel communal n'obdit pas A des r~gles strictes
 
qui rdpondent A des besoins clairement ddfinis par les diffdrents services
 
municipaux; A des descriptions de postes bien ddfinies, etc... Partout oa
 
l'on est passd le probl~me du recrutement a dtd soulevd. On nous a fait part
 
du caract~re "politique" de certains recrutements faits dans le passd par
 
certains administrateurs ou maires, ainsi que par certains prdsidents de
 
conseils munic~paux. Ces recrutements ont dtd faits selon nos interlocuteurs
 
pour "rdcompenser" certains dlecteurs ou notables et souvent ne rdpondaient
 
donc pas A un besoin spdcifique en personnel par la commune concern6e. Il
 
y a aussi le probl~me qu'un interlocuteur a appeld les "emplois sociaux".
 
Contrairement aux "emplois politiuies", il s'agit ici de la pratique de
 
donner un emploi A quelqu'un se trouvant dans le besoin. Dans une des trois
 
villes dtudides, il y avait 9 emplois dans catte catdgorie selon le chef du
 
service du personnel lui-mdme. Les personnes qui occupent ces emplois ne
 
viennent jamais, sauf pour toucher la paye A chaque fin de mois. Ceci nous
 
am~ne A parler d'un quatri~me probl~me lid A l'organisation et la gestion du
 
personnel communal: celui du suivi et de l'dvaluation des performances.
 

Suivi/dvaluation des performances. Il n'existe aucun syst~me de
 
contr6le du personnel et de ses performances. A l'exception de Ziguinchor
 
par exemple, ofi un jeune et dynamique chef de personnel a 6tabli un ddbut de
 
systAme de contr6le de prdsence, dans aucune des trois communes on n'a pu
 
relever l'existence d'un syst~me de suivi et d'dvaluation des performances
 
du personnel. Ceci mAne A des anomalies et m6me A des abus choquants. Dans
 
une des trois communes dtudides, certains collecteurs embauchent en sous-main
 
des "volontaires" et occupent un deuxieme emploi. On a constatd, par
 
ailleurs, qu'au lieu d'dtre licencids, certains sont simplement affectds A
 
une autre fonction cu A un autre service municipal. Quand on connait la
 
situation financi~re dans laLuelle se trouvent certaines communes et les
 
probl~mes de recouvrement de leur wecette fiscale, on peut mesurer la gravit6
 
de ce type de comportement.
 

Les commurtautds rurales
 

Tel nous l'avons ddjA indiqud, les communautds rurales n'ont pas le
 
droit de payer les salaires du personnel et par consdquent ne disposent pas
 
de leur propre personnel. Le sous-prdfet est l'exdcutif des communautds
 
rurales dans son arrondissement, aidd en cela par le personnel administratif.
 
Dans nombreux cas, le sous-prdfet n'a pas d'assistant mais juste un petit
 
secrdtariat; par consdquent, le soutien administratif dans les communautds
 
rurales est rY,'it au minimum. Ndanmoins, ce service est vital, surtout
 
parce que les conseillers ruraux pour la plupart ne s'expriment pas en
 
frangais qui est la langue officielle de l'administration. Certains
 
reprdsentants officiels interviewds pendant l'dtude ont exprimd le ddsir de
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fouTair du personnel administratif et de donner des responsabilitds

administratives aux communaut6s rurales ca des conflits de priorit6 peuvent
 
se presenter entre le sous-prdfet qui est l'officiel du gouvernement central
 
et les conseils ruraux.
 

Le soutien technique apport6 aux conseils ruraux est donn6 en thdorie
 
par les agents des ministAres techniques affect~s aux arrondissements qui

travaillent pour le Centre d'expansion rural ,CER), branche de soutien
 
technique des communaut~s rurales. Bien qu'une circulaire du gouvernement
 
ait demand6 A toutes les minist6res concernds de transf~rer du personnel au
 
CER, en fait c'est uniquement le ministbre de l'Int6rieur qui a pris de
 
telles mesures d'une mani~re g6ndrale. Lorsqu'il y a un personnel technique
 
sur place, on a pu observer que celui-ci ne respecte pas toujours les
 
priorit6s et directives des conseils ruraux, mais suit les directives et se
 
conforme A la hi6rarchie de son propre ministare technique.
 

Outre les probl~mes lids au personnel, les CER ont rencontr6 d'dnormes
 
contraintes matdrielles. Les locaux des bureaux et matdriel sont largement
 
insuffisants et quelquefois compl~tement inexistants. On manque gdndralement
 
de moyens de transport qui sont d'importance critique pour desservir les
 
villages dispersds qui composent chaque communaut6 rurale.
 

La raison qui fait que les communautds rurales ne peuvent pas recruter
 
du personnel est d'6viter de mettre en place une prolifdration de petites
 
bureaucraties tout en apportant un mdcanisme pour la participation locale au
 
processus du ddveloppement. On a plut6t cherch6 A insister sur le soutien
 
administratif et technique des services de l'Etat. Jusqu'A prdsent, le
 
Gouvernement a rencontrd des difficultds pour v6ritablement mettre en place
 
cette stratdgie.
 

2.1.2.2 Gestion financi~re
 

2.1.2.2-A Les ressources des communes
 

De mdme que les communes ne sont pas maitresses de leurs propres
 
compdtences, elles 
ne sont pas maitresses de leur propres ressources. En
 
organisant les conditions d'exercice de la personnalit6 morale des
 
collectivitds ddcentralisdes, le idgislateur les a dotes d'une autonomie
 
financi~re; c'est-A-dire de la possibilit6 d'6laborer, de voter et d'exdcuter
 
un budget propre, financ6 au moyen de ressources ddgagdes localement, mais
 
dans le cadre d'une stricte ldgalit6 sous le contr6le d'une tutelle
 
centralisde.
 

Les diffdrentes ressources communales sont donc prdvues et organisdes
 
par le code d'administration communale, qui ddtaille les diffdrentes recettes
 
fiscales ou domaniaies dont peuvent disposer les communes ainsi que leur mode
 
d'assietce, d'6mission et de recouvrement.
 

Le CAC prdcise dans son article 3:
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"Ne peuvent ftre constitudes en communes que les localitds ayant un
 
d6veloppement surfisant pour pouvoir disposer des ressources propres
 
n~cessaires A l'quilibre de leur budget".
 

"Le conseil municipal ne peut voter que des recettes dont la perception
 
est exprersdment autorisde par la loi ou les texte r6glementaires".
 

A l'heure actuelle et suite aux amnagements successifs, les diffdrentes
 
ressources communales classdes selon la prdsentation budgdtaire sont les
 
suivantes:
 

1. Les ristournes de l'Etat II s'agit de ristournes d'imp6ts prdlevds pour
 
le compte du Gouvernement central mais sur le territoire communal.
 

Deux taxes sont actuellement ristourndes A 50%.
 

- la taxe sur les v~hicules A moteur (vignettes)
 
- la taxe sur la plus-value immobili&re
 

Le produit des amendes pour les ddlits et contravention sur le 
territoire de la commune est ristournO A 60%. Il est cependant important de 
signaler que cette ristourne figure dans la rubrique des recettes diverses. 
Les ristournes'repr~sentent environ 5 A 10% des ressources budgdtaires des 
communes.
 

2. -Is imp6ts locaux Ces imp6ts directs dtaient auparavant pergus pour le 
compte de l'Etat, ils sont ddsormais rdtrocdd6s totalement aux collectivit6s 
locales sur le territoire desquelles ils sont perqus. Les imp6ts locaux 
constituent environ 50% des recettes. 

Ils sonc au nombre de 4.
 

a) L'imp6t du minimum fiscal: il s'agit d'un imp6t per capita,
 
forfaitaire et personnel da par toute personne Agge de plus de 14 ans, non
 
sp~cifiquement exondrde par le code gdndral des imp6ts.
 

Les services fiscaux enr6lent les 1° , 20 et 30 cat6gories - 3200 et 2400 
FCFA), la 40 catdgorie (500 FCFA) 6tant perque par les services communaux. 

Les personnes salarides ou pensionndes sont assujetties A une taxe
 
reprdsentative A l'imp6t du minimum fiscal (TRIMF) A la source.
 

b) L'imp6t foncier: les propridtaires d'immeubles bAtis sont soumis
 
A une contribution fonci~re.
 

Le taux est de 30% de la valeur locative pour les immeubles bdtis,
 
ddduction faite d'un abattement de 40% pour les maisons et de 50% pour les
 
usines.
 

Le taux ;st de 5% de la valeur vdnale pour les immeubles non bAtis.
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A noter la loi 87 - 10 du 21 fdvrier 1987 qui exon~re depuis le ler
janvier 1987 les immeubles bAtis occup6s par leurs propri6taires pour toute 
valeur locative infdrieure A 75.000 FCFA par mois. 

c) La patente: elle est due par toute personne exergant
-un commerce,
 
une industrie, ou une profession libdrale.
 

Elle comprend un droit fixe 
d6termin selon la nature de l'activitd
 
(2000 & 45000 FCFA) et un droit proportionnel bas6 sur la valeur locative des
 
locaux professionnels (de 5 A 10%).
 

d) Le droit de licence: imp6t professionnel dCi par toute personne

vendant au d6tail des boissons alcoolis6es fermentdes (3000 A 50.000 FCFA).
 

Une loi de 1972 permet aux communes d'instaurer une taxe d'enl~vement
 
des ordures managers (TOM) 6galement assise sur la valeur locative des
 
propridtts bAties: 6% A Dakar, 5% dans les autres communes. Les personnes
 
non assujetties A l'imp6t sur le revenu paient un forfait maximum de 300 FCFA
 
-les taux sont votds par le conseil dans les maxima pr6vu par la loi, la taxe
 
est enr6lde avec les quatre imp6ts locaux traditionnels.
 

La particularitd de ces imp6ts locaux est d'dtre gdrds par les services
 
fiscaux de l'Etat, qui au niveau des contr6les d'arrondissement (voir

organigramme) sont chargds du recensement et de la confection des pr6-r6les.
 
Les pr6-r6les sont ensuite acheminds vers Dakar, via les inspections

r~gionales poiu 6tre traitds -u centre informatique unique PEYTAVIN charg6
 
de confectionner les r6les d6finitifs.
 

C'est un euphdmisme de dire que les centres r~gionaux ddpartementaux et
 
d'arrondissement sont d~nuds de moyens d'intervention efficaces relativement
 
au nombre de contribuables potentiels. Cela a pu dtre v~rifi6 lors de la
 
mission A l'occasion des trois cas d'dtude.
 

Les proc6dures de recensement qui sont par nattre longues, complexes et
 
fastidieuses, ne sont mendes A bien que grAce A l'abndgation des agents qui

utilisent souvent leurs vdhicules personnels. Les enquites de porte A porte
 
ne sont certainement pas motivantes, 
et l'absence de cadastre op~rationnel

renforce les difficultds. en r~sulte des r6les dont la qualitd m6diocre
'i 


est fr~quemmenc d~noncde par les agents du Trdsor et les responsables
 
municipaux.
 

Les services du Tr6sor charges du recouvrement se plaignent des adresses
 
impr6cises, des doubles emplois etc, conduisant A de nombreuses c6tes
 
indiment 6tablies ou irr~couvrables. Les responsables communaux soulignent

quant A eux la baisse de fiabilit6 de ces r6les d'annde en annde, et
 
soupgonnent les agents du fisc de reconduire certains c6tes 
sans faire les
 
mises A jour n6cessaires.
 

Ii est constat6, par exemple, que la baisse du produit des patentes

n'est pas compatible avec le d~veloppement de la cite et l'accroissement
 
visible du nombre de commerqants et d'artisans.
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3. Les taxes communales
 

Conform~ment au code d'administration communale, les communes peuvent
 
instaurer sur leur territoire des taxes, dans le respect des normes fixdes
 
notamment en ce qui concerne les maxima et les modalit6s de recouvrement.
 
Les taxes crddes ne deviennent exdcutoires qu'apr~s approbation de la
 
tutelle. La plupart sont des taxes indirectes perques A l'occasion d'une
 
activitd de production ou de consommation se d6roulant sur le territoire
 
communal. Elles constituent 5% A 10% des recettes communales. Il convient
 
de distinguer principalement:
 

les taxes sur l'eau et l'6lectricit6 consomm6e, les taxes sur la
 
publicit6 (panneaux d'affichage, etc.), les taxes sur les 6tablissements
 
de nuit, sur les spectacles et divertissements, sur les visites et
 
poinqonnages des viandes, sur les visites sanitaires des aliments, les
 
taxes d'abattage et enfin les taxes sur les distributions de carburant.
 

Le rendement de ces taxes d6pend du dynamisme des collecteurs municipaux
 
et de la vigilance des responsables communaux. Le principal probl~me
 
rencontr6 par les communes au sujet de ces recettes semble 6tre le
 
remboursement des taxes sur les consommations d'eau et d'6lectricit6 par les 
soci6tds concessionnaires. La SONEES et la SENELEC incluent ces taxes dans 
leur facturation A leurs clients priv6s et sont tenues d'en reverser le 
produit A la commune; mais depuis quelques ann6es elles le font sans pieces 
justificatives, vraisemblablement en compensation des difficult6s qu'elles 
6prouvent A se faire payer leurs arridr6s de consommations publiques ­
(6clairage et bornes fontaines). 

Une commission ad hoc composde des principaux partenaires siege
 
r6gulibrement A Dakar, sans avoir encore rdussi A d6bloquer compltement la
 
situation.
 

L~s autres taxes indirectes ne sont pas d'un rapport spectaculair.-. pour
 
les communes qui consacrent tous leurs efforts aux produits domaniaux.
 

4. Les produits domaniaux
 

Les communes ne disposent pratiquement pas de domaine propre (c'est-A­
dire de biens immobiliers ou de valeurs mobili~res leur appartenant). Les
 
ressources domaniales devraient en principe 6tre quasiment inexistantes. En
 
fait la nomenclature utilis6e int6gre dans les ressources domaniales la
 
totalit6 des recettes provenant des droits perqus A l'occasion de l'exercice
 
d'une activit6 sur la voie publique ou sur les march6s sans que la
 
patrimonialit6 de l'immeuble concernd soit retenu comme crit~re determinant
 
pour en faire une ressource propre de la commune.
 

La plupart des recettes ainsi recouvrdes est constitu6e par des droits
 
de place sur marchds, ou des droits de stationnement sur la voie publique,
 
ou des permis de voirie.
 

Les ressources domaniales au sens patrimonial du terme sont constitutes
 
par les locations des souks, 6chappes et cantines am~nagds par la commune.
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Au total les grands postes servis sont les suivants:
 

o 	 droits de place' au marchd pergus aupr~s des vendeurs sans
 
installation fixe, et pergus journellement (50,100 F etc.)
 

o 	 les locations des souks amdnagds par la commune
 

o 	 le permis de stationnement ou de d~p6t temporaire sur la vuie
 
publique
 

o 
 la taxe sur les taxis qui est une cat6gorie part.zuli~re du permis
 
de stationnement
 

o 	 les redevances pour occupation privative du domaine public
 
(intituld dans la nomenclature: location sur voie publique)
 

o 
 les locations des propridtds communales: cases, salles de spectacle
 
etc.
 

L'ensemble de ces produits A caract&re domanial constitue une part non
 
n~gligeable des ressources communales (30 A 40%). 
 Ces taxes peuvent se
 
rdvdler parfois plus rdmundratoires que les imp6ts locaux et ne semblent pas

connaitre le ph6nom~ne d'usure qui frappe ces derniers.
 

Cependant, l'dvasion fiscale opdrde A l'occasion de la collecte de ces
 
produits est prdsentde par les responsables communaux comme consid6rable.
 
Les collecteurs sur marchds et A l'entrde des villes utilisant des b~n6voles
 
trouvent le moyen de se rdmundrer par des procndds connus de tous. 
 Il faut
 
savoir que ces taxes et le personnel communal qui en a la charge constituant
 
un des terrains favoris des luttes politiciennes oa sont voloitairement mdlds
 
les probl~mes sociaux et religieux. Force est de constater que si des

efforts certains sont accomplis, la ldgalit6 n'est pas toujours strictement
 
respectde, et les r6sultats escomptds pas toujours atteints.
 

5. 	 Les redevances pour services rendus
 

Compte tenu du faible niveau d'dquipement des communes, ces ressources
 
sont essentiellement constitudes par les frais de bornage pergus A l'occasion
 
des operations de lotissement, et les recettes provenant des vidanges par les
 
spiros appartenant A la commune.
 

La nomenclature pr6voit la possibilit6 de redevances pour des services
 
industriels et commerciaux: transport, abattoirs etc. 
 Aucune des communes
 
6tudides ne pergoit de telles redevances.
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6. 	 Les recettes diverses
 

Elles comprennent les produits d'expddition des actes administratifs et
 
des actes d'dtat civil. Ces produits pourraient aussi bien 6tre classes dans
 
les redevances pour services rendus.
 

Elles comprennent 6galement les ristournes des amendes, qui ainsi que
 
ddjA prdcisd sont des ristournes de l'Etat.
 

Les ressources des communautds rurales
 

Les ressources fiscales des communaut~s rurales sont essentiellement
 
constitudes par la taxe rurale, institu6e par la loi No. 72-59 du 12.06.72
 
et modifide par la loi de finance 76/77. Cette taxe est due par tout
 
contribuable r6sidant dans la communautd rurale, Agd de plus de 14 ans. II
 
s'agit d'une taxe forfaitaire dont le taux est fix6 chaque annde par le
 
Conseil d6partemental dans les limites de 500 A 1.000 FCFA.
 

Les autres ressources dont peuvent disposer les communautds rurales sont
 
mineures il s'agit:
 

o 	 de l'imp6t du minimum fiscal et de la TRIMF
 
o 	 de la contribution des patentes
 
o 	 les produits des droits de fourri~re et droits de place sur les
 

marches et foires
 
o 	 les ristournes de 60% du produit des anendes.
 

Ii convient de noter que ces ressources "hors taxe rurale" sont 6mises
 
et pergues dans les m6mes conditions que pour les communes, et que les
 
communautds rurales proches des centres urbains sont parfois victimes d'une
 
phagocytose car le crit~re de territoire communal peut prater A confusion
 
dans l'application de ces taxes.
 

Les ressources permettant de financer les investissements sont
 
essentiellement constitudes par l'autofinancement, puisque le budget leur est
 
pratiquement consacrd. (90%).
 

En outre les communautds rurales ont acc~s au fonds de concours de
 
l'Etat d~s lors que la taxe rurale a dtd perque A 100%. (Voir note spdr..ale
 
sur le fonds de concours).
 

Analyse des rdsultats au niveau de la mobilisation des recettes
 

Communes
 

Dans 	les trois villes dtudi6es, la mobilisation des recettes semble
 
varier considdrablement d'une administration municipale A l'autre. Tel
 
qu'indiqud sur le tableau 6, les recettes les plus importantes proviennent
 
des imp6ts locaux, recouvrds par le Trdsor, notamment la patente, le minimum
 
fiscal et l'imp6t foncier. Ces imp6ts sont importants, mais leur niveau
 
ddpend de diffdrents facteurs. Par exemple, un montant considdrable du
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SOURCE/COMMUNE 

Tabteau 6a 

SOURCES DE REVENUS DE LA COMMUNE (CFA x 1.000) 
1986-87 

PARTAGE TAXES TAXES DOMAINE
DES RECETTES LOCALES MUNICIPALES PUBLIC REDEVAWCES DIVERS TOTAL 

KAIOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 
(PROJECTIONS) 

21.500 

17.800 

4.100 

216.300 

50.800 

51.100 

31.700 

42.800 

4.400 

213.000 

31.800 

9.100 

6.800 

300 

400 

40.200 

6.300 

14.700 

529.700 

149.800 

a3.800 

Tabteau 6b 

REVENUS DE LA COMMUNE: COMPOSITION 
1986-87 

SOURCE/COMMUNE 
PARTAGE 

DES RECETTES 
TAXES 
LOCALES 

TAXES 
MUNICIPALES 

DOMAINE 
PUBLIC REDEVANCES DIVERS TOTAL 

KAOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 

4% 

12% 

5% 

41% 

34% 

61% 

6% 

29% 

5% 

40% 

21% 

11% 

1% 

0% 

0% 

8% 

4% 

18% 

100% 

100% 

100% 

SOURCES DE 

Tabteau 6c 

REVENUS CE LA COMMUNE 
1986-87 

PAR HABITANT 

SOURCE/COMMU-
PARTAGE 

DES RECETTES 
TAXES 
LOCALES 

TAXES 
MUNICIPAL7 

DOMAINE 
PUBLIC REDEVANCES DIVERS TOTAL 

KAOLACK 

ZIGUINCHOR 

RICHARD TOLL 

141 

144 

124 

1.423 

410 

1.548 

209 

345 

133 

1.403 

256 

276 

45 

2 

12 

264 

51 

445 

3.485 

1.208 

2.539 
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recouvrement des imp6ts locaux A Kaolack se fonde sur les arridr6s recouvr~s 
en 1986. A Richard Toll, le minimum fiscal determine le niv-au d'imp6ts 
locaux et peut dtre dCi A la partie de l'imp6t du minimum fiscal payd par les 
employeurs pour les employds salarids (TRIMF) qui en thdorie doit 6tre vers6 
A la ville oii habite l'employ6. Dans ce cas, Richard Toll regoit une partie 
de l'imp6t payd pour les employds de l'usine de sucre qui en fait devrait 
revenir A certaines des communaut6s avoisinantes. Parmi les imp6ts locaux, 
l'imp6t foncier est le moins productif. Mdme si certaines exondrations 
rdcentes de l'imp6t foncier ont grandement diminud la contribution dventuelle 
de cette source de recette, c'est un imp6t qui reste sous-utilis6 A cause de 
mauvaises pratiques d'enregistrement du r6!e fiscal et des procddures 
d'administration et de facturations inefficaces. En vue du potentiel de cet 
imp6t en tant que ressource locale, le gouvernement du Sdndgal a mis en place
 
un comitd charg6 d'informatiser les imp6ts fonciers et plusieurs bailleurs
 
de fonds v compris USAID (pour Ziguinchor), la Banque mondiale (pour Dakar),
 
et de programme d'assistance canadien aident A dtablir des cadastres A jour,
 
et/ou informatiser les r6les fiscaux et les m6thodes de recouvrement.
 

La deuxi~me source de recettes la plus importante est de nature
 
domaniale. Ces recettes proviennent des droits de marchd et des locations
 
des souks amdnagds par la commune. Le volume important de recettes de ce
 
type A Kaolack t6moigne de l'activit6 de march6, de la taille de celui-ci et
 
des investissements faits par la commune dans les amnagements de marchd,
 
outre d'assez bonnes techniques de recouvrement. En revanche, Ziguinchor qui
 
dispose d'un marchd assez important et bien organis6 a apparemment des
 
probl~mes au niveau des mesures de recouvrement. Ces derni~res anndes, la
 
commune de Dakar a ddployd des efforts importants pour am6liorer l'inventaire
 
des vendeurs sur le marchd et l'organisation des agents de recouvrement, ce
 
qui a permis de nettement augmencer les droits de place aux marchds. Les
 
autres villes n'ont pas encore prccddd A des efforts analogues.
 

Dans l'ensemble, le tableau 6-c indique que lorsqu'on ajuste la
 
mobilisation des recectes aux diffdrences dans le nombre d'habitants, il
 
semble y avoir peu de relations entre la dimension et le statut administratif
 
de la commune et les rdsultats au niveau de la mobilisation de la recette.
 
Kaolack se situe en tdte des trois communes mais Richard Toll, jeune commune
 
dynamique de droit commun, a eu de meilleurs rdsultats que Ziguinchor, qui
 
est une commune plus grande A statut spdcial. II serait utile de faire la
 
mdme analyse aupr~s d'un 6chantillon plus large de communes pour voir si ces
 
conclusions se vdrifient. Malgrd ces diffdrences, les recettes par habitant
 
sont extr~mement faibles par rapport aux responsabilitds du point de vue
 
service et investissement des communes. L'amdlioration de la mobilisation
 
des recettes devrait constituer une prioritd si l'on veut que les communes
 
jouent un r6le pivot dans le ddveloppement 6conomique local.
 

Communautds rurales
 

L'examen des sources de recettes indique que les ressources des
 
communautds rurales sont domindes par la taxe rurale. Les donndes prdsentdes
 
sur les communautds rurales d'dtude de cas dans le tableau 7 confirment ces
 
rdsultats. Sur le tableau, la colonne coLrespondant aux ressources fiscales
 
comprend diverses recettes telles que la taxe rurale, la patente, l'imp6t
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TabLeau 7a
 

SOURCES DE REVENUS DE LA COMNUNAUTE RURALE (CFA x 1.000)
 
PROJECTIONS 1987-88
 

RESSOURCES DOMAINE EXCEDENT
 
SCURCEiCOMMUNAUTE FISCALES TAXE RURALE PUBLIC DIVERS BUOGETAIRE TOTAL
 

NDOFFANE 9.636 8.886 1.100 1.200 0 
 11.936
 

NIAGUISSE 5.356 4.508 680 150 1.500 
 7.686
 

NBANE 17.390 14.690 2.900 600 2.000 22.890
 

Tabteau T
 

SOURCES DE REVENUS DE LA COMMUNAUTE RURALE: COMPOSITION 
PROJECTIONS 1986-87
 

RESSOURCES DOANIE EXCEDENT

SOURCE/COMMUNAUTE FISCALES TAXE RURALE PUBLIC DIVERS BUOGETAIRE TOTAL 

DOFFANE 81% 74% 92 10% 0% 100% 

NIAGUISSE 70% 59% 9% 2% 20% 1002 

MBANE 762 64% 13% 3% 9% 100%
 

Tabteau 7c
 

SOURCES DE REVENUS DE LA COIMUNAUTE RURALE PAR HABITANT
 
PROJECTIONS 1986-87
 

RESSOURCES DOMAINE EXCEDENT

SOURCE/C04MUNAUTE FISCALES TAXE RURALE PUBLIC DIVERS BUDGETAIRE TOTAL 

NOOFFANE 626 577 
 71 78 0 775
 

NIAGUISSE 661 557 84 19 185 949
 

NBANE 801 677 134 28 92 
 1.055
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minimum et l'imp6t foncier. La seconde colonne pr~sente uniquement la taxe
 
rurale de mani~re A pouvoir mieux observer son impact sur les recettes
 
totales. Mdme si les chiffres prdsent6s sur le tableau sont des projections
 
budg~taires, tout indique que ces projections sont assez proches des
 
recouvrements effectifs et constituent donc une valeur acceptable. On ne
 
disposait pas de donndes sur les recouvrements effec ifs.
 

Les taux de recouvrement de la taxe rurale semblent varier
 
consid~rablement d'une annde A l'autre et d'une communaut6 A l'autre bien
 
qu'iis soient en g~n~ral assez 6levds. Le tableau 8 indique une fourchette
 
de 56% A 91% en 1985-86.
 

.Tableau 8
 
Taux de recouvrement de la taxe rurale 1985-86
 

Taux de recouvrement moyen
 
Rd--on par d6partements
 

Diourbel 49% 
Fatick 82% 
Kaolack 91% 
Kolda 90% 
Lorya 57% 
St. Louis 56% 
Tambacounda 76% 
Thies 79% 
Ziguinchor 69% 

Les chefs de village sont charges de recouvrer la taxe rurale et
 
pergoivent 7% du total recouvr6 comme paiement pour leurs services. Bien
 
qu'il s'agisse 1A d'une mesure incitative pour un recouvrement efficace,
 
certains observateurs ont d~crit une tension entre les chefs de village et'
 
les conseils ruraux se rapportant A la perte d'aultorit6 du chef sur la
 
partition des terres qui pourrait bien contrebalancer les incitations au
 
niveau de recouvrement de la taxe locale.
 

Les produits domaniaux proviennent essentiellement des droits de place
 
sur les marchds et foires et des droits de fourrihre. Il convient de noter
 
que les communautds rurales sont responsables de la construction des
 
amnagements du marchd et payent dans certains cas une partie des recettes
 
aux agents de recouvrement mais elles n'ont pas le droit d'employer du
 
personnel pour maintenir ces am~nagements.
 

Dans l'ensemble, les rece-tes totales par habitant pour les trois
 
communaut~s rurales de l'6tude de cas sont analogues, indiquant moins de
 
variations que les c-ommunes. En outre, malgrd leur niveau relativement
 
faible par habitant, les communaut~s rurales n'ont pas de responsabilit~s
 
administratives ou de services; pratiquement tout le budget est octroyd aux
 
investissements. Par ailleurs, les communes doivent employer du personnel,
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apporter des services et maintenir l'infrastructure en plus de financer les
 
investissements alors que leurs recettes totales ne sont que faiblement
 
supdrieures A celles des communautds rurales.
 

2.1.2.2 B. Analyse des ddpenses des collectivitds locales
 

Communes
 

Les budgets des communes prdsente les ddpenses par type de ddpenses et
 
dans une certaine mesure par service. Cependant, dtant donnd que les
 
ddpenses li6es au personnel composent environ 40% des d6penses mais qu'elles
 
sont regroupdes et non pas donndes par centre de coat, il est difficile
 
d'obtenir rapidement une estimation des coats des services prdt6s par les
 
communes. Le tableau ci-dessus prdsente les ddpenses pour les trois villes
 
de l'dtude de cas du point de vue ddpenses totales par type, proportion de
 
chaque type par rapport au total et ddpenses par habitant.
 

Les ddpenses administratives comportent de nombreux frais gdn6raux
 
directs ainsi que les honoraires du maire et les frais de fonctionnement du
 
cabinet du maire. Ii s'agit d'une partie importante de ddpenses totales.
 

Les services publics (l'eau et l'6lectricit6) constituent un autre
 
dldment important et probldmatique du budget. Ces ddpenses concernent
 
surtout l'eau des bornes-fontaines publiques et l'dlectricitd pour
 
l'dclairage des rues. Les communes ont eu d'dnormes problmes pour payer ces
 
services et ont des arridrds considdrables avec la SONEES et la SENELEC. On
 
a mis en place un comit6 ministdriel pour essayer de trouver une solution A
 
ce probleme. La DCL essaie dgalement de trouver une solution pour mettre en
 
place une nouvelle politique pour les bornes-fontaines publiques. La
 
politique actuelle encourage vivement les gouvernements municipaux A se
 
ddsengager progressivement de la responsabilitd de l'alimentation en eau et
 
d'encourager les branchements individuels. En outre, plusieurs
 
administrations municipales 6tudient la possibilitd d'installer des fontaines
 
qui fonctionnent avec des pieces de monnaie puisque que cela a tr~s bien
 
rdussi A Abidjan.
 

Les ddpenses de personnel s'dlhvent A Idg~rement plus de 30% dil total
 
des ddpenses de fonctionnement, niv-au qui semble tr~s raisonnable si l'on
 
compare aux autres collectivitds locales. Le personnel contractuel
 
reprdsente 90% des ddpenses !ides au personnel. Tel que nous l'avons d6jA
 
mentionn6, la DCL a adoptd une politique qui cherche A tout prix A maintenir
 
les ddpenses du personnel en dessous de la barre de 40% en limitant le
 
recrutement. Cependant, les questions qui se posent ne concernent pas
 
seulement le niveaut du personnel mais 6galement les qualifications et la
 
repartition d, celui-ci.
 

Les ddpenses d'investissement constituent des transferts du budget de
 
fonctionnement au budget d'investissement et ddmontre donc ]- capacitd
 
d'autofinancement de la municipalit6. La politique de la DCL encourage les
 
communes A transf6rer au moins 20% de leur budget de fonctionnement au budget
 
d'investissement. En fait, ce chiffre se rapproche plut6t de 8%. Le
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DEPENSES 


ADMINISTRATION 


FINANCES 


SERVICES TECHNIQUES 


SERVICES PUBLICS 


SERVICES SOCIAUX 


DIVERS 


PERSONNEL 


INVSSTISSEMENTS 


TOTAL 


DEPENSES 


ADMINISTRATION 


FINANCES 


SERVICES TECHNIQUES 

SERVICES PUBLICS 


SERVICES SOCIAUX 


DIVERS 


PERSONNEL 


INVESTISSEMENTS 


TOTAL 


Tabteau 9a
 

DEPENSES DES COMMUNES
 
1986-87
 

IAOLACK ZIGUINCHOR RICHARD TOLL
 

110.000 50.000 18.100
 

16.500 5.000 
 1.700
 

59.900 20.900 
 8.400
 

133.500 49.700 
 5.100
 

13.800 5.000 
 2.700
 

22.900 13.700 
 4.300
 

215.900 105.900 
 17.000
 

138.300 1.000 
 26.500
 

710.800 251.200 
 83.800
 

Tabteau 9b
 

DEPENSES DES COMMUNES: COMPOSITION
 
1986-87
 

KAOLACK ZIGUINCHOR RICHARD TOLL
 

15% 20% 
 22%
 

2% 2% 
 2%
 

8% 8% 10%
 

19% 20% 
 6% 

2% 2% 3% 

3% 5% 5% 

30% 42% 20% 

19% 0% 32%
 

100% 100% 
 100%
 



financement des investissements ast ddcrit en plus amples d6tails dans le
 
section 2.1.2.1-C.
 

Le dernier type de ddpenses qui doit btre 6tudid est celui qui concerne
 
les services techniques qui englobent nombre de cofts directs de service tels
 
que l'exploitation des travaux publics de la municipalitd, l'essence et
 
P.huile, l'entretien des bAtiments, les jardins publics. Etant donnd que des
 
services tels que le ramassage des ordures, l'entretien de la voirie,
 
l'entretien des batiments (y compris les dcoles et les cliniques) sont
 
d'importance capitale pour la sant6 6conomique et sociale de la commune, il
 
est peut-Atra sttrprenant de noter que cet 6l6ment de coCits ne b6n6ficj.c pas
 
d'un financement plus dlevd. Il convient de noter que le poste de garage et
 
atelier repr6sente les coCits les plus 6levds et englobe les pr6visions pour
 
le parc automobile entier et pas seulement le Ddpartement des travaux
 
publics.
 

Communautds rurales
 

Etant donnd leur structure et le fait qu'elles dependent des services 
centraux pour un soutien administratif et technique, les communautds rurales 
ne consacrent qu'un faible pourcentage de leur budget aux ddpenses de 
fonctionnement. Dans les communautds de l'dtude de cas ces ddpenses
 
reprdsentent uniquement 7% A 15% des ddpenses totales. La commission versde
 
aux chefs de village pour le recouvrement de la taxe rurale constitue la
 
ddpense de fonctionnement la plus importante.
 

Le restant du budget est consacr6 aux investissements pour les biens
 
d'dquipement notamment les investissements secio-culturels, agricoles, et
 
les services publics. Les investissements socio-culturels regroupent les
 
constructions, l'entretien et le matdriel pour les 6coles et les postes de
 
santd mais dgalement les terrains de sport, les centres de jeunes et les
 
groupements f6minins. es investissements agri ales couvrent toute une gamme
 
d'activitds telles que le projet de foresterie, les amnnagements pour la
 
vaccination des animaux, les abattoirs et la lutte phytosanitaire. Les
 
communautds rurales semblent ddpenser l'essentiel des ressources pour les
 
investissements des services publics qui constituent surtout le forage des
 
puits et la mise en place des syst~mes d'alimentation en eau. Des projets
 
d'dlectrification ont 6galement dtd proposds dans les communaut6s d'6tude de
 
cas.
 

Le volume et type d'investissements r6alis6s par les communautds rurales
 
de l'6tude de cas indiquent que ces collectivitds locales apportent bien des
 
ressources capitales pour le ddveloppement. Le fait que la gestion en
 
dernier lieu de la plupart de ces investissements revient aux organisatiuns
 
communautaires, aux ONG et aux cooperatives indique 6galement que les projets
 
r6pondent aux besoins exprimds par certains segments de la population mgme
 
si les besoins 6ldmentaires sont encore loin d'dtre satisfaits.
 

2.1.2.2.C Financement des investissements
 

En thdorie, les communes disposent de quatre sources pour financer les
 
investissements. S'agissant de:
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Tableau lOa
 

DEPENSES DES COMIUNAUTES RURALES
 

PROJECTIONS 1987-88
 

DEPENSES NOOFFANE NIAGUISSE NBANE
 

DEPENSES DE FONCTIONNENENT 2.000.000 4,84.220 2.902.300
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT URB/ROUTES 400.000 300.000 4.300.000
 

SOCIO-CULTUREL 3.100.000 1.700.000 7.587.700 
AGRICULTURE 1.950.000 1.500.000 4.600.000 
RESEAU SERVICES PUBLICS 4.000.000 2.800.000 3.200.000 

DIVERS 400.000 0 300.000 
FONDS RESERVE 86.000 0 
TOTAL 11.936.000 6.300.000 19.987.700 

Tableau lOb
 

DEPE3SES DES COIiUNAUTES RURALES: COMPOSITION
 

PROJECTIONS 1987-88
 

DEPENSES NDOFFANE NIAGUISSE MBANE 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 17% 11% 15% 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT URB/ROUTES 3% 5% 221 

SOCIO-CULTUREL 26% 27" 381 
AGRICULTURE 161 24% 23% 

RESEAU SERVICES PUBLICS 34% 44% 16X 

DIVERS 31 01 21 
FONDS RESERVE 1% 01 01 
TOTAL 1001 1001 1001 

Tableau 10c
 

DEPENSES DES COWIUAUTES RURALES PAR HABITANT
 

PROJECTIONS 1987-88
 

DEPENSES NOOFFANE NIAGUISSE MBANE 

DEPENSES DE FOPCTICINE,,ENT 130 84 133 

DEPENSES DIINVESTISSEMET URB/ROUTES 26 37 198 

SOCIO-CULTIJAIEL 201 209 349 
AGRICULTURE 127 184 212 
RESEAU SERVICES PUBLICS 260 344 147
 

DIVERS 26 0 14 
FONOS RESERVE 6 0 

TOTAL 775 774 919 
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o 	 Vente des aroirs: c'est la solution la moins probable 6tant donnd
 
que les communes n'ont pas d'avoirs.
 

o 	 Prdts: le Fonds de credits municipal est encore embryonnaire mais
 
devrait fonctionner d'ici 1990. Ce fonds assurera des pr~ts pour
 
les communes (cf. description ci-apr~s.)
 

Les prdts du Gouvernement qui servent A 6ponger les arridrds ne
 
peuvent pas 6tre considdrds comme des ressources d'investissement.
 

o 	 Fonds de concours: le S6ndgal a un fonds de concours dont une
 
partie est rdservde pour les investissements. (Cf. la section
 
sp~ciale sur le fonds de concours.)
 

o 	 Auto-financement: c'est la seule ressource comprise dans le
 
budget, elle provient des recettes gdndrales dont une partie est
 
rdservde au financement des investissements. Ce prdl~vement
 
demande une diminution dquivalente des ddpenses de fonctionnement
 
pour 	maintenir l'dquilibre budgdtaire.
 

La DCL essaye de demander qu'au moins 20% soit r6servd aux
 
investissements. Cet objectif est rarement respectd puisque les responsables
 
locaux doivent prendre sur les budgets d'investissement pour couvrir les
 
d6penses de fonctionnement.
 

Fonds d'6quipement des collectivitds locales
 

Il existe au Sdndgal un "Fonds d'dquipement des collectivit6s locales",
 
FECL, crd par la loi de finance du 4 juin 1977 qui prdvoyait que ce fonds
 
dtait aliment6 par des pr~l~vements sur le produit des taxes du chiffre
 
d'affaires. Dans la pratique actuelle, le fonds n'est pas calculd sur les
 
taxes originalement prdvues, il fait l'objet d'une dotation annuelle dans le
 
budget de l'Etat, A savoir 1,9 milliard pour l'exercice 88/89.
 

Le comitd de gestion de ce fonds comprend: le Secrdtaire g6n~ral de la
 
Prdsidence, le Ministre de l'intdrieur, le Directeur des collectivitds
 
locales, Le Contr6leur financier, le Directeur du plan, le Trdsorier gdndral,
 
le Directeur du budget, le Directeur de la dette et des investissements, et
 
un reprdsentant de l'Association des maires.
 

Le FECL est divisd en deux masses: 1,3 milliards pour le fonds de
 
concours, 0,6 milliards pour la dotation du fonds 
de pr~t A la Banque
 
d'habitat du S6ndgal dans le cadre de la crdation du credit communal.
 

Le fonds de concours est divisd en deux masses:
 

o 	 le fonds de concours ordinaire destin6 A subventionner les
 
fonctionnement des communeq:
 

o 	 le fonds de concours special destin6 A subventionner certains
 
programmes d'investissement dans certaines communes.
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La rdpartition de 88/89 est de 300 millions pour la partie ordinaire et
 
1 milliard pour la partie spdciale.
 

Le fonds de concours ordinaire ne concorne que les communes urbaines,
 
A l'exclusion de celles de la rdgion de Dakar. Ii est subdivisd en trois
 
masses correspondantes A trois crit&res de gestion. Pour la gestion 88/89,
 
les 3 masses suivantes ont dtd retenues, bien que les montants rdels (dont
 
on parle ci-dessous) soient le rdsultat d'un d~cret interministdriel.
 

50% donc 150 millions ?A rdpatir en fonction du taux des investissements
 
r~alisds sur ressources propres.
 

25% donc 75 millions A r6partir de fagon inversement proportionnelle au
 
taux de ddpenses de personnel par rapport A la moyenne des recettes
 
triennales.
 

25% donc 75 millions A r6partir en fonction du taux de recouvrement des 
recettes par rapport aux pr6visions. 

Ces crit~res de repartition ont pour but d'encourager la bonne gestion
 
financi~re car ils favorisent les communes ayant maitrisdes leurs recettes
 
et leurs ddpenses. L'6laboration de tels crit~res est relativement
 
innovatrice par rapport aux autres pays de la rdgion.
 

Le fonds de concours special p6ut concerner aussi bien Dakar que
 
l'int~rieur du pays, aussi bien les communes urbaines que les communaut6
 
rurales. Le fonds est rdparti .;haqueannie en trois masses:
 

o 	 une masse pour les collectivites locales de la r6gion de Dakar (180
 
millions en 88/89) projetds mais pas utilisds car le financement
 
a 6t6 d6bloqud trop tard.
 

o 	 une masse pour les communautds rurales (255 millions en 88/89 dont
 
seulement 82% a dt6 utilis6)
 

o 	 une masse pour les communes urbaines (565 millions en 88/89 dont
 
76% a dt6 utilis6).
 

Chaque catdgorie est distribude comme suit:
 

a 	 Communautds rurales: Toute cnmmunaut6 rurale qui collecte 100% de
 
la taxe rurale accede au fonds spdcial. L'attribution est
 
forfaitaire: 3 million en 1988/89 pour 85 communautds rurales dont
 
NDOFANE et NIAGUISSE.
 

o 	 Communes urbaines: Les attributions se font sur projets pr~sentds 
par les communes demanderesses. En 88/89, 27 communes ont dt6 

retenues. 

dont KAOLACK: 35 millions pour achat de grader et container
 
ZIGUINCHOR: 30 millions pour ach~vement du march6 NEMA
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DAGANA: 10 millions pour salle de spectacle et chambre de
 
passage
 

MATAM: 15 millions pour ddification d'une gare routihre 1
 
tranche
 

ST-LOUIS: 30 millions pour la construction d'dchoppes et
 
cantines
 

BAKEL: 20 millions pour H6tel de Ville, marchds et classes.
 

Mdme si le fonds de concours est une ressource capitale pour les
 
collectivitds locales et que sa rdpartition se fonde sur de bonnes pratiques
 
de gestion, il y a plusieurs probl~mes qui entravent son d6roulement:
 

o 	 Le montant du fonds spdcial allou6 conformdment A la proportion des
 
investissements auto-financ6s n'est pas suffisant pour stimuler
 
l'autofinancement.
 

o 	 L'utilisation du fonds de concours attribud A une collectivit6 est
 
voti sous forme d'autorisation spdciale hors budget. L'exdcution
 
de cette autorisation spdciale se heurte aux probl&mes de
 
liquiditds du Trdsor, puisque la subvention correspondante n'est
 
pas rdellement versde, et n'est mobilisde que par appels de fonds
 
successifs du comptable en tant que besoin.
 

o 	 Le dimensionnement du fonds est A l'dvidence tiop faible, alors que
 
de plus en plus de communes demandent A acc6der au fonds de
 
concours sp6cial.
 

Le DCL souhaite que le fonds soit port6 A 2,5 milliards, A d6faut des 4
 
milliards prdvus originellement. Le montant semble correspondre mieux A la
 
capacit6 des collectivitds locales.
 

Credit communal
 

L'existence du FECL comme unique source de capitaux A part i'auto­
financement semble freiner la croissance de l'infrastructure locale. En plus
 
du niveau relativement faible de fonds dispon:.bles par le biais du FECT les
 
banques commerciales ne veulent pas prdter aux collectivitds locales. Dans
 
le cadre du Projet d'amdnagement municipal et des logements financ6 par la
 
Banque mondiale, une partie des fonds du FECL et des fonds d'un prdt de I'IDA
 
seront utilisds pour alimenter le credit commnunal. L'dtablissement du fonds
 
permettra de recycler l'argent 6largissant ainsi le volume de credit
 
disponible.
 

Le Fonds sera plac6 dans les bureaux de la Banque d'Habitat du Sdndgal
 
(BHS) qui calculera les taux d'intdr&t selon le taux d'escompte de la Banque
 
centrale plus deux points. Une partie des fonds transfdr6s du FECL seront
 
utilisds pour payer partiellement les intdrdts sur les prdts communaux, le
 
reste constituera les recettes permanentes du Fonds. Les demandes de projet
 
seront examindes pour voir si elles r6pondent aux objectifs de ddveloppement
 
du Gouvernement, si elles peuvent rapporter des recettes (pour couvrir les
 
charges rdcurrentes, de l'investissement A un minimum), pour 6tudier la
 
situation financi~re de l'emprunteur et faire une analyse financi~re de la
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commune qui emprunte les fonds (Banque mondiale, 1988). On pr~voit que .le
 
Fonds de crddit municipal commencera A fonctionner en 1990.
 

2.1.2.2.D Les procedures d'6laboration et d'exdcution du budget
 

Le budget de la collectivitd locale est prdpard par l'ordonnateur
 
(maire, administrateur ou sous-prdfet) avec l'appui des services techniques
 
et financiers. Il est votd par l'asseibl~e ddlib~rante (Conseil municipal
 
ou rural) et il devient exfcutoire apr~s approbation par l'autorit6 charg6e
 
de la tutelle, A savoir le Ministre de l'Intdrieur pour tous les budgets
 
communaux, et le Gouverneur de rdgion pour tous les budgets des communautds
 
rurales.
 

L'exercice comptable d~bute le ler juillet et se cl6t le 30 juin de
 
l'annde suivante, toute la phase de prdparation de vote et d'approbation doit
 
obligatoirement intervenir avant le ler juillet. Ii arrive cependant
 
frdquemment que l'approbation n'intervienne iu'apr~s le d~marrage de
 
l'exercice. La commune reqoit alors l'autorisation d'engager des ddpenses
 
de fowucti-anement sur une base mensuelle calculie sur le dernier budget 
approuvd. Cette procddure particuli~re se nomme "douzi~me provisoire".
 

Pour preparer son budget, l'ordonnateur est teni de quantifier en
 
premier lieu le volume de recettes mobilisabies dans l'annfe. A cet effet
 
il doit se conformer aux instructions de la tutelle qui lui font obligation
 
de se baser sur la moyenne des trois derniers budgets rfalisds connus. Le
 
volume des recettes 6tant apprdhendd, l'ordonnateur doit alors inscrire en
 
priorit6 les d~penses obligatoires pr6vues par la loi: frais de personnel,
 
cotisations, entretien des b~timents communaux, charges de la dette, charges
 
des exercices antdrieurs, etc... Il lui appartient ensuite d'arbitrer les
 
credits disponibles entre les diffdrents besoins exprimds et qui sont le plus
 
souvent exc~dentaires par rapport aux moyens.
 

Ces besoins sont exprimds soit par les chefs de service, soit par les
 
conseillers municipaux en tant que porte paroles des 6lecteurs, soit par
 
certains services techniques de la rdgion dans le cadre de programmes
 
prdtablis.
 

C'est A l'occasion de cet arbitrage que peuvent dtre d6finies les
 
orientations de gestion de la collectivit6 et que peuvent 6clater certaines
 
querelles intestines lorsqu'il est d6cid6 de privil~gier tel ou tel service,
 
telle ou telle fonction. C'est le cas principalement dans les communes A
 
statut sp6cial lorsque le conflit est latent entre l'administrateur et le
 
prdsident du conseil. Il faut cependant garder A l'esprit qu'en dernier
 
ressort le budget devra 6tre pr6sent6 au conseil, vote par lui et approuv6
 
par la tutelle.
 

Les ddpenses de fonctionnement des communes sont essentiellement
 
consacrdes aux charges de personnel, aux charges de carburant, et au paiement
 
des factures de consommations d'6lectricit6 (6clairage public) et de
 
consommations d'eau (bornes fontaines gratuites). Les arridr6s sont devenus
 
tellement considdrables que l'Etat a mis en place des prdts pour permettre
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aux communes de faire face au moratofrz convenu avec les socidtds
 
concessionnaires.
 

La totalitd des ressources propres de la commune ne peut pas dtre
 
employde A financer le fonctionnement, la tutelle impose qu'un certain
 
pourcentage soit conserv6 au financement des investissements. (20 A 25 %).
 

Les investissements programmds concernent essentiellement les
 
am6nagements de marches, les r~seaux, l'acquisition du materiel de voirie,
 
les 6quipements sportifs et scolaires, les gares routi&res.
 

II faut noter la particularit6 des communautds rurales qui ont
 
l'obligation de consacrer la quasi-totalit6 de leur budget aux
 
investissements (environ 90%) avec un effort soutenu pour rdsoudre les
 
problmes d'eau, d'dducation, et am~liorer le sort des femmes et des jeunes.
 

Les d~penses de fonctionnement des communaut~s rurales ont 6td r6duites
 
par le lgislateur A leur plus simple expression puisqu'elles ne concernent
 
que les intdressements vers6s aux chefs de village et aux collecteurs,
 
l'achat de produits sanitaires et quelques subsides pour la formation des
 
dlus. Les charges de personnel sont strictement interdites, y compris pour
 
rdmundrer la personne lettrde chargde de tenir les registres d'dtat civil.
 

Au cours de l'exercice, des modifications des prdvisions initiales
 
peuvent s'avdrer ndcessaires, elles sont possibles grAce A deux procddures
 
spdcifiques, les virements de crddits et les autorisations spdcialeb.
 

o 	 les virements de crddits permettent de ventiler certaines
 
inscriptions de crddits ou portion de crddits d'une imputation A
 
une autre, ce qui permet d'assouplir la gestion. Ces virements de
 
crddits sont subordonnds A l'autorisation de l'autorit6 qui a
 
approuv6 le budget, et suivent donc le mdme circuit que le document
 
original.
 

o 	 les autorisations spdciales sont destindes A int6grer dans la vie
 
financiAre de la collectivit6 des 6v~nements qui ne pouvaient 6tre
 
prdvus ou chiffrds au moment de l'6laboration du budget.
 

En gdndral, deux autorisations spdciales sont accorddes chaque annde;
 
celle qui concerne l'excddent de recettes de l'exercice prdcddent lorsque les
 
rdsultats sont connus; et celle qui concerne l'utilisation des fonds de
 
concours verses par l'Etat A la collectivit6. (Voir note spdciale sur les
 
procddures relatives aux fonds de concours).
 

Ces autarisations sp6ciales votdes par le Conseil se prdsentent en fait
 
comme des budgets suppldmentaires, et suivent la mnme procddure d'6laboration
 
de vote et d'approbation que le budget primitif.
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Exdcution du budget
 

Le budget de la collectivitd ddcentralisde est exdcut6 par deux agents
 
distincts chargds de se contr6ler mutuellement: 1'ordonnateur et le receveur
 
(appeld parfois comptable public).
 

L'ordonnateur est le seul habilit6 A dmettre les 
titres de recettes et
 
les titres de ddpenses qui sont pris en charge par le receveur seul habilitd
 
A ddtenir et A manier les fonds; et donc seul compdtent pour procdder aux
 
recouvrements et aux paiements. Ces deux agents ne sont lies par aucune voie
 
hi6rarchique ou tutellaire entre eux, il s'agit du fameux principe de
 
sdparation oreonnateur-comptable appliqud dans de nombreux pays francophones.
 

Exdcution des recettes
 

En principe aucune recette ne peut 6tre effectude sans que l'ordonnateur
 
ait au prdalable dmis un titre de recette pour prise en charge par le
 
receveur. En fait il existe deux grandes exceptions dans la rdalitd.
 

1 	 les imp6ts 6mis par voie de r6les sont directement pris en charge
 
par le recveur sans que l'ordonnateur soit directement impliqu6
 
dans la procddure d'dmission.
 

2° 
 la plupart des recettes est perque sur tickets (marchds, taxis,
 
etc.) les titres de recettes de r6gularisation ne sont 6mis quIA
 
lPoccasion du renversement des sommes collectdes chez le receveur.
 

Le v6ritable agent chargd de l'exdcution du budget en recettes est donc
 
bien le receveur, qui d~s lors qu'il a pris des titres en charge (r6les
 
d'impbts locaux par exemple) se doit de tout mettre en oeuvre pour assurer
 
leur recouvrement; en usant des moyens spdcifiques dont est dot6 le Trdsor
 
pour faire payer les r6calcitrants (privileges, droits de poursuite etc.).
 

Exdcution des ddpenses
 

L'implication de 1'ordonnateur est par contre beaucoup plus directe et
 
6vidente en ce qui concerne les depenses, puisque sauf rares exceptions
 
(prdlevements d'office sur le compte de la commune par ex) aucune ddpense ne
 
peut se faire sans qu'il ait auparavant engagd la collectivit6 par sa propre
 
s-ignature et sans qu'il ait ensuite donnd l'ordre de payer 
au receveur sous
 
la forme d'un mandat.
 

La procddure typique d'une d6pense est la suivante:
 

0 L'ordonnateur 6tablit un bon d'engagement (bon de commande par ex)
 
qui bst soumis en premier lieu au visa du receveur. Chaque bon est
 
accompagnd d'une fiche d'engagement en double exemplaire ce qui
 
permet au receveur de verifier que les cr6dits sont disponibles au
 
budget. Chez l1ordonnateur, la comptabilitd des engagements est
 

suivie sur une fiche de credit spdciale (mod~le joint).
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0 Apr~s visa du receveur, le bon de commande est- transmis au 
fournisseur qui execute son service ou sa livraison. Le comptable
 
municipal atteste que le service ou la livraison des marchandises
 
est effectud, ce qui permet aux services de l'ordonnateur de
 
procdder A la liquidation de la d6pense (calcul du montant exa.t
 
d, vdrification de la facture etc.) et d'6tablir ensuite le mandat
 
correspondant qui est transmis au receveur pour vrification, prise
 
en charge et paiement.
 

A l'occasion de ces vrifications, le receveur exerce ses pr6rogatives
 
de comptable public; il s'assure que le mandat est correctement dmis (pas
 
d'erreur mat6rielle par ex) que l'imputation de la d6pense est correcte, que
 
les crddits sont disponibles, et enfin que la situation des fonds de la
 
collectivitO dont il !6tient le compte permet le paiement. Si rien ne
 
s'oppose au paiement, le foutnisseur est r6gl6 soit directement soit par
 
virement A un compte bancaire.
 

Dans le cas oi l'intdressd esc redevable de certaines sommes au Trdsor
 
(imp6ts non pay~s par ex) le receveur prdcomptera les sommes dues avant
 
paiement.
 

Cette procdure type connait certains am~nagements, principalement pour
 
les d6penses revdtant un caract~re cyclique permanent comme par exemple les
 
charges de personnel, les d~penses sur marches, les abonnements, les baux,
 
les dettes etc. Ces ddpenses font l'objet d'engagements globaux au ddbut de
 
l'exercice, (passation d'un march6 par exeinple) les liquidations et les
 
mandatements se faisant par tranches successives au cours de l'exercice.
 

Lorsque le montant de l'engagement est 6lev6 (8 millions de CFA ou plus)
 
la r~glementation exige un march6 public par adjudication, appel d'offres ou
 
plus exceptionnellement par entente directe, et selon une procedure tr~s
 
codifide.
 

Pour prdparer les march6s, l'ordonnateur peut faire appel le cas dch6ant
 
aux services techniques rdgionaux ou ddpartementaux. Le marchd signd par
 
l'ordonnateur au nom de la collectivit6 doit 6tre approuvd par le Conseil
 
ddlibdrant puis soumis A l'approbation de la tvtelle apr~s visa d'une
 
commission rdgionale, ou d'une commission nationale selon que le contrat
 
ddpasse ou non 20 millions FCFA.
 

A la cl6ture de l'exercice, l'ordonnateur est tenu de produire un compte
 
administratif rdcapitulant selon une prdsentation simplifide l'ensemble des
 
titres de recettes et ddpenses dmis au cours de la gestion. Le receveur est
 
tenu quant A lui de produire un compte de gestion r6capitulant l'ensemble des
 
titres pris en charge et des mouvements de fonds correspondants.
 

Ces deux documents doivent obligatoirement 6tre soumis A l'approbation
 
du conseil de la collectivit6, et A l'approbation de la tutelle. Ils servent
 
dgalement de documents legaux fondamentaux pour les contr6les
 
juridictionnels. Force et de constater que leur production est souvent
 
tardive (3 A 4 ans de retard).
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2.1.2.2.E Les relations avec le Trdsor public
 

Les fonds des collectivitds locales 
(communes ou communaut6s rurales)

sont obligatoirement ddposds au Trdsor.
 

Les fonctions du comptable municipal (ou rural) sont exercdes par un
agent du Trdsor, seul habilitd A procdder aux paiements et recouvrements au
 vu des ordres de ddpenses et recettes dmis par l'ordonnateur.
 

Le receveur de la collectivitd ddtient un exemplaire du budget, il
contr6le les titres dmis par l'ordonnateur, et en cas de non conformit6 peut

refuser de payer ou de percevoir.
 

Dans la pratique, le Trdsor ne crde pas un poste comptable sp6cifique
pour chaque collectivitd locale dont il ddtient les fonds. 
 Les fonctions de
 receveur sont confides A un poste ddjA existant 
au niveau de la structure
dtatique, l'inspecteur en charge du poste pouvant se voir confier plusieurs
collectivitds A l'instar d'un banquier qui aurait plusieurs clients.
 

Chaque region est administrde par un trdsorier payeur rdgional (TPR) qui
est le comptable supdrieur de tous les comptables de la region, lesquels lui
sont hidrarchiquement rattachds. 
 Ces comptables se situent soit 
au niveau
du ddpartement (percepteurs) soit 
 au niveau des communes (recettes

perceptions municipales).
 

La crdation des recettes municipales
 

Jusqu'A une dpoque rdcente les fonctions de receveur municipal 6taient
confides soit A un TPR (dans le cas ou 
la ville est chef lieu de region par
ex ZIGUINCHOR) soit au percepteur ddpartemental dans les autres cas 
(par ex
RICHARD TOLL ddpendant du percepteur ddpartemental de DAGANA).
 

Dans une optique ddcentralisatrice les autorit~s ont tenu A mettre sur

pied des recettes des perceptions municipales dans chaque ville chef lieu de
rdgion. Cette rdforme est en cours et chaque chef lieu n'en est pas encore
 
dotd.
 

L'int~rdt de cette crdation 
parait dvident, quand on sait que le
receveur municipal 
peut se consacrer exclusivement aux recettes 
de la
commune, et en gdrer spdcifiquement la trdsorerie, 
sans que celle-ci soit

physiquement incluse dans les disponibilit~s d'un poste comptable A vocation
multiple (ces fonds sont plus susceptibles d'6tre utilis6s pour subvenir A
d'autres besoins). 
 Il est entendu cependant que l'encaisse communale 
est
comptablement rattachde A celle du Trdsor, et que les fonds sont g~rds selon
 
le principe de l'unicit6 de caisse.
 

Le receveur pcrcepteur municipal collecte taxes
les communales
indirectes 
et les recettes A caract~re domanial. 
 Ces deux ressources non
n6gligeables constituent les 
alimentations courantes caisse de
de la son
poste, fonds qu'il gore d'ailleurs pour partie en liquide, pour partie en
ddp6t dans une banque (cheques postnux le plus souvent).
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S'agissant des autres recettes de la commune, celles qui proviennent 
des
 

imp6ts locav. et des ristournes et dotations de l'Etat, elles sont 
gdrdes par
 

le TPR. Le TPR encaisse rdellement les imp6ts locaux qui sont pay6s par 
les
 

ne lui
les ristournes et dotations de l'Etat
contribuables de la rdgion, 

souvent que sous forme d'1dcriture, (les mandats de
 

parviennent le plus 

au Trdsor-Gdndral A
 prdpos6) A charge pour lui de faire des appels de fonds 


Dakar quand ndcessitd s'en fait sentir.
 

Selon le mdme principe le receveur municipal se voit A son tour 
notifier
 

comptablement les recettes d'imp6ts locaux et les ristournes et 
dotations de
 

l'Etat, ce qui lui permet de les inscrirc sur le compte de la 
commune, mais
 

les fonds ne lui sont pas versds, A charge pour lui de faire les appels de
 

au trdsorier general
fonds ndcessaires soit A son tr6sorier rdgional, soit 


lorsqu'il devra honorer une ddpense communale importante (la 
paie par ex) et
 

lui manqueront, malgrd un compte communal correctement
 que les liquiditds 


provisionnel.
 

Le receveur municipal travaille avec des agents fournis par la 
commune,
 

qu'il supervise et qu'il encadre.
 

II dresse le compte de gestion qui est vdrifid sur chiffres et sur
 

pi~ces par le Trdsorier Gdndral et non pas le TPR.
 

Au sujet de la responsabilitd des imp6ts locaux qui reste confide aux
 

TPR, deux explications ont dt6 avancdes A la mission:
 

o 	 selon les responsables du Trdsor: la technicit6 de ces imp6ts ne
 

permet pas de les transfdrer;
 

il s'agit en fait de la
 
o 	 selon les responsables de l'Intdrieur: 


potentialit6 de trdsorerie qu'ils reprdsentent.
 

La disponibilit6 des fonds
 

ceux 	de la tutelle A Dakar se plaignent de
Les responsables locaux et 

mame 	si le


la non disponibilitd des ressources pour honorer les mandats, 


compte de la collectivit6 est correctement alimentd.
 

Compte tenu des difficultds de trdsorerie que connait l'Etat, l'encaisse
 

des imp6ts locaux peut parfois dtre

ddgagde A l'occasion de la collecte 


employde au paiement de certaines charges du budget dtatique, 
surtout si les
 

et les pensions.
besoins sont pressants comme par exemple pour les salaires 


Ce besoin de trdsorerie explique aussi la pratique des mandats de
 
aux
 

prdposds, et la non mise A disposition des fonds attribuds par l'Etat 


collectivitds.
 

Cependant il faut se garder de ne voir dans le syst~me qu'une 
spoliation
 

Il faut savoir que jusqu'A une pdriode tr~s rdcente
des intr6ts communaux. 

rouge, et qu'elles ne survivaient que


les communes du Sdndgal 6taient en 


grAce aux ddcouverts accordds par le Tr6sor.
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Le ddcouvert a dt6 geld, et la tutelle veille depuis A ce que les
 
d6penses de personnel ne soient pas budgdtivores.
 

Par ailleurs, un effort particulier semble avoir 6t6 consenti ces
 
derni~res anndes pour une collecte plus efficaces des imp6ts locaux et des
 
taxes municipales, au niveau des arridr~s notamment. Un effort soutenu a
 
tggalement 6t6 consenti pour honorer les mandats municipaux par les procedures
 
d'appel de fonds.
 

Par ailleurs, un effort particulier semble avoir 6t6 consenti ces
 
derni~res ann~es pour une collecte plus efficaces des imp6ts locaux et des
 
taxes municipales, au niveau des arridr~s notamment. Un effort soutenu a
 
dgalement 6t6 consenti pour honorer les mandats municipaux par les proc6dures
 
d'apvl de fonds.
 

2.1.2.3 Services communaux
 

Comme nous l'avons montrd dans la section sur le cadre juridique des
 
collectivit~s locales, le r6le des c imnunes, A part le fait q2'elles se
 
destinent A amdliorer la qualite de la vie des habitants, est assez mal
 
ddfini. Malgr6 cela, les services municipaux d~cident de fournir toute une
 
gamme de services urbains et de ddveloppement (infrastructure et autres
 
prestations). La plupart de ces services sont fournis et financds uniquement
 
par le personnel de la commune certains toutefois sont fournis conjointement
 
avec d'autres organismes, en g6ndral avec le pouvoir central.
 

Lorsqu'elles fournissent ces services, les municipalitds poursuivent des
 
objectifs sociaux, sanitaires et dconomiques, outre le bien-ftre le la
 
population. Ces divers objectifs et services ddnotent le r6le fondamental
 
que les collictivit6s locales jouent dans les zones urbaines. Que ces
 
services soient fournis efficacement ou non A l'heure actuelle peu importe,
 
ce qui compte c'est qu'ils sont extrdmement importants car ils attirent les
 
investissement privds et partant crdent des emplois.
 

Bien que le c6td prestataire d'une municipalit6 constitue la "raison
 
d'4tre" des collectivitds locales, c'est l'aspect le moins d~velopp6 et le
 
moins soutenu par la lgislation et par le Gouvernement central. Les lois
 
sont claires en ce qui concerne les responsabilitds financi&res et
 
administratives et le personnel est en place pour superviser ces aspects.
 
Par contre dans le domaine des services il n'y a ni normes ni assistance
 
technique.
 

La pr~sente section d~crit les responsabilitds municipales au niveau des
 
services urbains de base, des services li6s au d6veloppement et des services
 
sociaux et dducatifs. Les autres fonctions administratives, par exemple, les
 
archives de l'tat civil ne sont pas ddcrites dans la pr6sente section mais
 
n' sont pas moins importantes dns une communaut6 (elles consomment
 
dgalement des ressources).
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Services urbains de base
 

Ii s'agit du ramassage des ordures, de l'entretien de la voirie, de
 
l'assainissement, de l'eau et 1.'dlectricitd, services qui 
gdndraleaent
 
revIennent indirectement ou directement aux municipalitds.
 

La plvpart des municipalitds ont des services de ramassage des ordures
 
m~me si ces services ne fonctionnent pas toujours tr6s bien. Les vdhicules
 
sont utilisds pour ramasser les ordures (camions bennes, compresseurs,
 
camions poubelles, tracteurs et wagons). Cet dquipement est gdndralement en
 
mauvais dtat car mal entretenu et utilisd pendant trop longtemps. Le
 
ramassage des ordures a lieu dans les 
zones dconomiques et administratives
 
des villes mais les zones d'habitation surtout dans les quartiers pauvres
 
sont mal desservies. Les services techniques n'ont pas d'itindraires fixes
 
pour procdder A un ramassage des ordures efficace et de nombreuses pannes de
 
matdriel rendent le service peu fiable.
 

Les municipalitds sont dgalement chargdes d'entretenir les ddcharges
 
publiques. Mais aucune des villes visitdes 'avait vraiment de ddcharges
 
publ!ques. On utilisait les bas c6tds de la route ou un terrain vague ou la
 
ville voisine. La ddgradation de l'environnement qui s'en suit est grave et
 
cause des problgmes de santd pour la population avoisinante. Les probl~mes
 
de ramassage des -rdures sont gdndralement lids A un mauvais drainage et A
 
un mauvais entretien des routes. Les ordures non ramassdes s'accumulent dans 
des fossds empdchant l'eau de s'dcouler et 
 crdant des conditions
 
d'insalubritd qui favorisent la propagation de maladies.
 

A Dakar, la communautd urbaine de Dakar a passd un contrat avec S.I.A.S.
 
pour le ramassage des ordures et l'entretien de la ddcharge publique. C'est
 
dans ce but que l'on 
a crdd en 1984 la SIAS, organisme parapublic. Les
 
reprdsentants de 
la SIAS indiquent qu'on leur a demandd de s'occuper du
 
ramassage des ordures dans les capitales rdgionales A partir de 1989 puisque
 
les collectivitds locales n'arrivent pas A faire face.
 

Le ramassage des ordures est Pun des services urbains les plus
 
importants qui montrent si les 
communes sont en mesure d'apporter les
 
services fondamentaux. Etant donnd les pdnuries actuelles, il n'y a que
 
peu de marge de manoeuvre pour trouver des solutions novatrices A ce
 
problme. Les solutions organisationnelles et techniques sont notamment de
 
privatiser les opdrations, d'organiser des groupes d'habitants qui sont payds

A la tdche (quantitd d'ordures ramassdes) et de mettre au point des
 
techniques de ramassage de faible intensitd. Les solutions 
prometteuses
 
pourraient 6tre 6prouvdes dans le cadre de projets pilotes et diffusdes par
 
la DCL ou d'autres fili~res.
 

Les communes sont charstes de l'entretien des routes sauf des routes
 
nationales qui traversent leur juridiction. D'apr~s la plupart des
 
observations elles ne sont pas capables vraiment d'assumer cette fonction
 
puisque la plupart des routes revdtues et des chemins en terre sont en
 
mauvais dtat. S'ils n'ont pas l'dquipement ndcessaire pour faire
 
l'entretien, les conseils municipaux peuvent demander une aide au bureau
 
rdgional du ministere des Travaux publics (qui prend gdndralement A sa charge
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le coat du carburant pour le matdriel lourd) ou passer un contrat avec un
entrepreneur privd. La collaboration avec les Travaux publics qui constitue
la solution la plus dconomique ne semble pas ftre tr~s bonne. 
La prestation
des services semble 6tre ponctuelle, 
on fait face aux crises plut6t que de
planifier des interventions pdriodiques.
 

Les bornes-fontaines 
publiques sont 
iustall6es 
par la SONEES A
demande des municipalit6s. la
Celles-ci ont gdndralement 6t6 responsables de
l'alimentation en eau par ce 
moyen et ce service 6tait offert gratuitement
aux consommateurs. 
 Par consequent, les bornes-fonzaines publiques 
sont
devenues populaires parmi les consommateurs mais sont assez chores pour les
municipalitY,. 
Nombreuses d'entre elles ont d'iaportants arridrds aupr~s de
la SONEES. 

SONEES par 

One dtude de 1987 estime que le total des arri6rds aupr~s de la
les municipalitds s'6lvent A 1,2 milliards
Nouvelles de France, 1987). 
de francs (Villes


Tel que nous l'avons vu dans la section sur les
d~penses, on encourage actuellement les branchemerts individuels et certaines
municipalitds envisagent 6galement 
d'avcir ds bornes-fontaines 
payantes

(pi~ces de monnaie).
 

Les services d'assainissement ne 
zont gu6re d~velopp~s dans les villes
du Sdn~gal. Quatre-vingt quinze pour cent du rdseau d'6goul-s (g~r6 par la
SONEES) se situent A Dakar e L les attres villes ont soic des f sses septiques
soit d3s rigoles. Dans certaines villes, 
les camions vien 
ent vider les
fosses septiques 
et ce service est g~ndralement fourni par
entrepreneurs privds. quelques

Dans certaines 
des villes plus g'.ides,
SONEES c'est la
qui doit entretenir 
les cdseaux d'dgouts et 
les rigoles car
municipalitds n'ont pas l'dquipament ndcessaire pour le faire. 

les
 
A Kaolack,
la SONEES ne semble pas 6tre en mesure de s'occuper de ce service. 
L'absence
de ramassage et de traitement des ordures pose un dnorme probl~me de santo
pour les habitants 
et constitue 
une menace pour 
l'environnement. 
 Des
solutions 
A faibl coat 
telles 
que les syst~mes d'dgouts 
peu profonds
devraient faire l'objet d'une dtude et peut-6tre d'une application pilote.
 

Les collectivitds locales ne jouent g~n~ralement pas un r6le important
au niveau du logement. 
 Les. programmes de logements publics 
sont
rdalisds surtout
par l'Office d'Habitation A loyers 
moddrds (OHLM) et
immobili~re du Cap Vert. 
la Socidtd


Ce sont les entrepreneurs privds qui construisent
la majoritd des logements. Rdcemment, ils ont 
dtd aidds par la BHS.
municipalitds Les
fournissent gdndralement 
les parcelles aux 
entrepreneurs
privds. Mais 
le syst~me de r6gime foncier (ddcrit dans la Section 2.3.1) a
dtd une contrainte pour ce 
type d'activitds. 

des Par exemple, seulement quatre
82 projets d'invcstissement prdsentds 
aux fins de financement par
Fonds de Concours en le
1987/88 concernaient l'amdnagement des parcelles. 
 La
commune de Ziguinchor a essayd r6cemment de rdunir les fonds municipaux et
de la BHS pour la construction de logement dans 
cette ville. Etant donn6
l'impact 6conomique des activitds de 
construction et 
la demr.nde importante
A ce niveau au Sdndgal, il 
est 
important que les municipalit6s encouragent
davantage l'amrnagement des parcelles car cela ast source d'emplois et permet
de rdpondre A une 
demande importante de services.
 

L'dclairage public 
est un 
autre service fondamental 
fourni
communes par les
par l'interm~diaire 
de la SENELLC qui installe les 
 poteaux
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dlectriques. Ce service connait le mgme problbme d'arri~r~s que la SONEES
 
au niveau des bornes-fontaines publiques.
 

Services de ddveloppement dconomique
 

On n'a gu~re encouragd les municipalit6s A entreprendre des activit6s 
lucratives que ce soit ind6pendamment ou dans le cadre de co-entreprises avec 
le secteur priv6. La participation communale dans le d6veloppement 
dconomique se limite A la mise en place de l'infrastructure n6cessaire pour 
les activitds du secteur privd. Ce r6le de facilitateutr est vital pour 
l'activitd dconomique et convient tr6s bien aux collectivit6s locales. 

Lorsqu'on met sur pied une infrastructure pour encourager les activit~s
 
du secteur privd, il faut bien choisir les plans et l'emplacement et il faut
 
jue les collectivit~s locales soient en mesure de s'occuper de l'entretien.
 
Si l'on veut planifier des investissements qui rdpondent aux besoins du
 
secteur priv6., il faut qu'il y ait un m6canisme qui permette de consulter les
 
entreprises du secteur priv6. Les collectivit6s locales mettent sur pied des
 
infrastructures pour des activit~s 6conomiques notamment les marchds, les
 
stations de transport, les abattoirs, les zones commerciales, industrielles
 
ou artisanales et les moyens de transport.
 

Les marchds publics sont les lieux oa on 6change les produits agricoles,
 
les articles manufactures et les biens finis que ce soit dans les villes
 
secondaires, les bourgs et les villages. Les activit~s de vente en gros, au
 
detail, vente en vrac ou produits finis se situent A la p6riphdrie du march6. 
Les marchds se situent souvent au centre de l'activit6 6conomique. Partout, 
les municipalitds et les communaut~s rurales sont chargdes de la construction 
et de l'entretien des am~nagements, que ce soit des hangars simples, ou des
 
complexes du hangar, d'6tals et de lieux d'emmagasinage. Les marchds vendent
 
surtout au detail, les ventes en gros se font dans des magasins qui 
se
 
situent autour des marchds.
 

En g~n6ral, les marchds publics ne rdpondent pas A la forte demande ni
 
du point de vue volume ni du point de vue 6changes. A Kaolak, la
 
municipalitd loue des 6tals aux individus pour 3.000 francs CFA par mois.
 
Nombreuses de ces personnes A leur tour sous-louent leurs dtals pour beaucoup
 
plus cher ce qui indique hien qu'il y a une demande non satisfaite. Mais de
 
nombreux vendeurs de marchds interviewds pendant l'dtude se sont plaints que
 
les marchds 6taient surpeuplds, que les conditions dtaient insalubres et
 
qu'il n'y avait pas de sdcurit6. Ii est 6vident qu'il faudra porter des
 
ameliorations si. l'on veut que ces amdnagements rdpondent aux besoins des
 
vendeurs et encouragent les activitds commerciales.
 

Parmi les villes des dtudes de cas ce n'est qu'A Kaolack qu'on a trouv6
 
une certaine forine de marchd en gros pour la coliecte et le conditionnement
 
des produits agricoles. Etant donn6 le r6le important que jouent les zones
 
urbaines dans la collecte et la distribution des produits agricoles, il
 
semblerait que la construction de march6s en gros soit un investissement
 
valide. Par exemple, en Tunisie, les municipalitds construisent des marchds
 
en gros et demandent A des entrepreneurs privds de se charger de la gestion
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ce qui assure 
des recettes A la 
commune et garantit une 
bonne gestion aux

vendeurs.
 

Les stations de 
transport mises 
en place par les 
communes 
sont des
amdnagements d'importance critique pour le d~placement et le flux des biens
qui rentrent et sortent. 
Les stations se situent g6ndralement pros du centre
commercial 
sur les grands axes routiers qui relient
grandes villes. la ville aux autres
De cettc manibre, on assure un acc~s facile entre les zones
dconomiquement 
actives dans 
la ville et les 
autres 
grands centres
larriAre-pays. et
Il peut s'agir d'un terrain vague derriere une grande route
(tel qu'A Richard Toll) ou d'un complexe de parking, de stations de service,
de toilettes et de restaurants (Ziguinchor, par exemple).
 

Etant donnd que souvent lcs communes n'ont pas les moyens de construire
des stations 
et des rdseaux routiers, ces 
amdnagements sont congestionn~s.
Une des municipalit~s en qudte de solutions a ddcidd 
de ddplacer les stations
du centre de la ville 
aux entrdes tout le 
long des routes d'acc6s. Cette
solution permet peut-dtre de d6congestionner les routes A l'intdrieur de la
ville et de donner une apparence 
plus esth6tique A celles-ci, mais 
elle
dloigne la station de la zone commerciale de la ville ce 
qui peut avoir un
impact n6gatif sur l'activit6 6conomique. On recommande que le
crit~re pour principal
ce type de d~cisions repose 
sur la promotion des activit~s

dconomiques.
 

Un certain nombre de villes offrent des aminagements aux voyageurs tels
que les petits h6tels, les restAurart& et les installations sanitaires pros
des stations de transport. 
Par exemple, A Ziguinchor on a construit un petit
h6tel dont on a corfi la gestion A un bureau privd. 
 Richard Toll propose
des amdnagements analogues 
dans son de
plan d~veloppement.
constituent Ces locaux
un important service 
pour les voyageurs 
et peuvent 6tre
facilement administrds par une direction privde.
 

Les grandes zones 
commerciales 
et industrielles
prerogative sont gdn6ralement ladu Gouvernement central 
l'Industric, 

qui, par le biais du minist~re decrde des zones industrielles viabilisdes
industrielles par Ic ou amdnage les zones
 
les municipalit~s 

biais de la SONEPI (cf. Section 2.2). JusqWt'A prdsent,
n'ont pratiquement pas joud de r6le A cc niveau.
consdquent, certaines Par
 zones industrielles 

municipalitd du point de 

ne sont pas intdgrdes A la
vue services et emploi.
aider en encourageant la creation 
Elles peuvent toutefois
 

de telles
possibilitds zones pour promouvoir les
commerciales. 
 Les zones industrielles 
devraient
rdpondre aux besoi.ns des petites 
surtout
 

industries qui 
 s'occupent de la
transformation des biens disponibles localement.
 

Les centres artisanaux peL/ent egalement constituer des initiatives pour
les collectivitds locales. 
 Certaines petites villes ont 
cr.6 des centres
artisanaux o& des groupements d'artisans locaux se rdrnissent pour crder et
vendre leurs 
produits. Gdndralement 
c'est la municipalit6 
qui apporte
l'investissement ndcessaire pour amrnager les locaux qui sont ensuite gdrds
par une association des 
artisans. 
 Cette formule semble 
avoir rdussi A

Ziguinchor.
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Services dducatifs et soclaux
 

Les grandes communes sont plus actives que les petites villes en ce qui
 
concerne l'4quipement et le personnel pour les services dducatifs et sociaux.
 
Nombreuses petites villes financent la construction des dcoles primaires et
 
postes de sant6 dont le personnel dpend du Gouvernement central. Les
 
grandes villes n'mment 6galement un personnel pour l'entretien et
 
l'amdnagerent ainsi que les enseignants, les infirmiers et les aides
 
infirmiers. Par exemple, Kaolaci: a construit cinq postes de sant6 et offre
 
les services de 23 personnes poui" compldter les services du personnel du
 
Gouvernement central dans ces services.
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3.0 LE SECTEUR PRIVE ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE LOCAL
 

Le Gouvernement sdndgalais vient d'entreprendre d'importantes r~formes
 
en vue d'amdliorer la cr6ation d'entreprises et les exportations
 
industrielles. II convient surtout de noter la diminution des droits
 
douaniers protecteurs, les r6visions portdes au code industriel afin
 
d'encourager la creation des petites entreprises et la d6centralisation ainsi 
que l'introduction d'avantages progressifs en vue d'assurer une transition 
facile &. syst~me commercial r~gulier. On prdvoit de porter d'autres 
modifications aux procedures administratives et au droit du travail pour 
encourager le secteur privd. 

La prdsente section traite de plusieurs aspects essentiels si l'on veut
 
d~centraliser effectivement les activitds 6conomiques et promouvoir les
 
petites entreprises qui reprdsentent les meilleures possibilit6s d'expansion
 
":onomique et de creation d'emplois. On 6tudie dgalement les possibilit~s
 
de privatiser les services urbains avec les collectivit6s locales et le
 
secteur priv6 grAce A des formules d'association privde/publique pour les
 
projets de d~veloppement.
 

3.1 	Le code des investissements
 

Un nouveau Code des investissements a 6t6 promulgud en Aoft 1987 (loi
 
87-25). Ce code abroge le code precddent qui dtait en vigueur depuis 1981.
 
Il en traduit des changements importants notamment:
 

i) 	 Le nouveau code est un code unique qui r6git aussi bien les petites
 
et moyennes entreprises et les entreprises de grandes tailles. Les
 
petites et moyennes encreprises bdndficient aux termes de ce code
 
d'un rdgime distinct leur accordant relativement plus d'avantages
 
que los entreprises de grande taille. Les petites et moyennes
 
entreprises sont d~finies comme 6tant les entreprises rdalisant un
 
montant d'investissenent hors TVA r~cup~rable et hors fonds de
 
roulement permanent compris entre 5 et 200 millions de FCFA et
 
cr~ant au moins 3 emplois sdndgalais permanents. Le r6gime des
 
entreprises conventionn6es est supprim6.
 

ii) 	 Aucune exondration n'est prdvue en ce qui concerne les taxes
 
perques A l'entr~e sur les conso,;ations interm~diaires. Toutes
 
les autres exonerat:ions sont ddgressives pendant les trois
 
derni&res anndes de l'agr6ment (75%, 50% et 25%) de mani&re A
 
assurer une transition souple vers le r6gime commun.
 

iii) 	Les crit~rcz d'61ligibilitd sont ddsormais clairs et l'octroi de
 
l'agr~ment est automatique. En outre, l'administration du Code des
 
investi~sements est confide A un guichet unique au sein du
 
minist~re chargd des finances.
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iv) 	Les entreprises d~centralisdes, employant 90% de leur personnel en
 
dehors de l'agglomdration de Dakar et de 
ses environs b~ndficient
 
d'avantages plus importants accordds pour des durdes plus longues.
 

Le nouveau Code des investissements vise les objectifs suivants:
 

(a) 	la promotion des petites et moyennes entreprises;

(b) 	la valorisation par la transformation au Sdndgal des 
ressources
 

locales;
 
(c) 	le ddveloppement de L'Innovation technologique par la recherche
 

ou l'exploitation des rdsultats de la recherche;

(d) 	l'implantation des activit6s dconomiques dans les rdgions de
 

1'intdrieur.
 

Un r6sumd du Code des investissements est donnd dans le Tableau 11.
 

Comme l'indique le tableau ci-dessus, le Code prdvoit un regime commun
 
applicable A toutes les entreprises xergant ses activitds dans 
l'un ou
 
l'autres des sous-secteurs suivants:
 

" 	 Agriculture, p~che et 6levage, activit6s connexes de
 
transformation, de stockage, et de conditionnement de produits

d'origine vdg6tale, animale, ou halieutique
 

o 	 activitds manufacturi~res de production ou de transformation;
 

o 
 recherche, extraction ou transformation de substances mindrales;
 

o 	 tourisme, am~nagements et industries touristiques et autres
 
activitds h6telibres;
 

o 	 industries culturelles exercdes pour les petites et moyennes
 
entreprises;
 

o 	 services exercds par 
une petite et moyenne entreprise dans l'un
 
des sous secteurs suivants:
 

- sante
 
- 6ducation
 
- montage d'6quipements industriels
 
- maintenance d'°quipements industriels
 

La liste des secteurs d'activitds peut dtre modifi~e par d~cret.
 

o 
 Outre le rdgime commun, quatre r6gimes privil6gi6s sont prdvus et
 
correspondent aux objectifs prioritaires 6noncds ci-dessus. II
 
s'agit:
 

o 
 du r6gime des petites et moyennes entreprises
 
o du regime des entreprises valorisant les ressources locales
 
o 
 du r~gime des entreprises d~veloppant l'innovation
 

technologique
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Tableau 11 

R6gime 


R69gme commun 


R6gime des petits 

et moyennes 

entreprises 


Rtgime des 
entreprises 
vatorisant tea 

ressources 

Locales 

R6sun6 du Code des investissemnts: diff~rents rkqimes et avantages
 
prdvus par le Code des investissements lois 87/25
 

Etigibilit6 
 Avantages 


Toutes tea entreprises qui exercent Exonrration des droits et taxes pervus 
teurs activit6s dans certains sous- A t'entr6e sur tes mat6riels et tel 
secteurs pr6cis~s dans te Code dont La mattriets et lea mat6rlaux ni produits
tiste peut 6tre modif16e per decret; ni fabriquds du Sngat. 

seton tes impdpratifs du d6vetoppement 

national. 
 Exonration des taxes sur te chlffre 


d'affaire sur les biens et services
 
fournis tocatement dans te cadre de 
ta r6atikation du programe 
d'investissement agrie. 


Montant des investissemnts hors TVA 
r6cup~ratbte et hors fonds de 

- Exonkration des droits frappant te& 
actes de constitution et des 

routement et permanent compris entre augmentations de capital. 
5 et 200 miilions de FCFA. 

- Exonration de to contribution des 
Minimum de trois emptoy6s sedgatais patentes si t'entreprise est 
permanents. imptant6e en dehors de t'agtomdration 

de dakar et ses environs. 
Engagement de tenir une comptabilit6 
r6gutitre conforme au plan comptabte
s~n~gatais 

. Exondration de tlip6t minium forfaitaire. 

* Exon6ration de t contributon miniu. 
A Ia charge des eptoyeurs. 

Coit des consommations interm6diaires - Exontration de I'imp6t 
d'origine sdngaLaise sup-ieur & 65% 
du cojt. trotal des consomateurs - Exon6ration do t contribution 
Interm6dlalres des paientes pour Lea entreprises 

irpLant6es en dehors de Laggtom6ration 

de Dakar et sea environs 

Durles
 

P6riode do r6alisation des
 
investisseients. Maxium 
deux ans pour teLs petites et 
moyennes entreprises et 3 ans 
pour tea autres (taxes 
i P'entr6e sour tes 

Exondration pour des p6riodes 
atlant de 5 A 12 ans seton to 
r~gion d'implantation de 
t'entreprise. 

- Les avantages sont d6gressifs
pendant tea 3 derni~res 

annees d'exon6ration
 



Tableau 11 

RZznM du Code des investissements: diffirents rigimes et avantages 
pr~vus par le Code des investissements lois 87/25 

(suite) 

Ri;gm 

R6gime des 
entreprises 

d6vetoppement 
tl'innovation 
technotogique 

-

-

Etigibitit6 

Investias,-joent d'un pourcentage du 
chfffre dleffaire dans ta recheche 
dana;" cadre d'un contrat avec un 
institut sa' gatais de recherches 
ou avec un chercheur isoI6. 

R6atisation d'activit6s de recherche 
et ddveLoppement dans un cadre 
dfini par decret. 

Avantages 

- Exorration d'un pourcentage 
de ta contribution forfaitaire 
i ta charge de L'enployeur 6gal 
au pourcentage de ta some fnvestie 
par rapport au chiffre d'affaires. 

Les entreprises exploitant tes 
r6suttats de recherche des chercheurs 
sdnigatais bn6ficlent des mimes 
@vantages que ceux des petits et moyennes
entreprises |iptant6es dans (a mime tocalitd. 

Dur*es 

Anne de rdsalsation 
do tl'investisso.nt 

Rigime des 
entreprises 

dicentatis6es 

. Entreprises isptant~es en dehors 
de t'aggtomiration de Dakar et 

de ses environs 

- Exon6ration de ta contribution 
forfaitaire A ta charge des emptoyeurs 



o 	 du r~gime des entreprises d6centralisdes.
 

Par rapport aU r~gime commun, les rdgimes privildgi6s pr6voient 
davantage d'exondrations de taxes et des dures d'exon~ration plus dtendues. 

Le r6gime des entreprises d6centralisdes prdsente un int6rdt particulier

dans le cadre du pr6sent rapport. Le Code pr6voit quatre r6gions distinctes
 
donndes par ordre d'Etat de d~veloppement dconomiquement croissant:
 

o 	 la zone A qui comprend l'agglom~ration de Dakar et ses environs
 
(les limites de cette zone seront pr~cis6es par d6cret);
 

o 	 la zone B qui comprend le reste de la region de Dakar et la r6gion
 
de Thins dans son intdgralitd;
 

o 	 la zone C qui comprend les r6gions de Diourbel, Longa et Kaolack;
 
et
 

o 
 la zone D qui comprend les regions de Fatick, Kolda, Tambacounda,
 
Ziguinchor et Saint-Louis.
 

Les entreprises impiantdes dans la zone A, B, C et D b~ndficient d'une
 
exoneration de la contribution forfaitaire A la charge des employeurs due au
 
titre des salaires verses aux employds de nationalit6 sdndgalaise.
 

En outre, les entreprises ddcentralisdes bdndficient de durde
 
d'exondrations moduldes en f,ntion de l'Etat de ddveloppement dconomique des
 
zones dans lesquelles elles sont implantdes. Ces dures sont:
 

5 ans pot. i! zone A
 
7 ans pour la zone B
 

10 ans pour la zone C
 
12 ans pour la zone D
 

Ainsi une petite et moyenne entreprise implantde dans la zone D
 
bdndficie des avantages suivants:
 

o 	 Exondration des droits et taxes perques A l'entrde sur les
 
matdriels et matzriaux ni produits ni fabriquds au Sdndgal. Cette
 
exondration est accordde pendant la dur6e de rdalisation de
 
l'investissement qui est limitde A 2 'ans pour les petites et
 
moyennes entreprises et a 3 ans pour les autres entreprises.
 

o 	 Exondration des taxes sur le chiffre d'affaires facturdes par les
 
fournisseurs locaux de biens, services et travaux ndcessaires A la
 
rdalisation du programme agree.
 

" 	 Exondration des droits frappant les actes constatant la
 
constitution des socidtds et les augmentations de capital
 
ndcessaires A la r6alisation du programme agree.
 

o 	 Exondration pendant une pdriode de 12 ans.
 

- de l'imp6t minimum forfaitaire
 
- de la contribution des patentes
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de la contribution A charge des 
employeurs au titre 
des
 
salaires versds aux sdndgalais.
 

Cette exondration est de 100% pendant les 9 premieres anndes d'agrdment,de 75% pendant la 10me annde, de 50% pendant la llme annde et de 25%
pendant la 126me et dernibre annde. 

L'impact du Code des investissements
 

Le Code dtant de crdation rdcente, il est encore trop t6t pour pouvoir
en connaitre l'impact. 
Cependant le responsable du Guichet unique a indiqud
qu'environ 2G 
dossiers d'agrement sont traitds tous les 
mois soit 240
dossiers par an. 
 Ce mdme responsable a indiqud que 
sur les 240 agrdments
accordes chaque annde seul 
un tr~s faible pourcentage fait l'objet d'une
 
concrdtisation.
 

II convient de remarquer que le Code 
a dtd diabord sous le timbre des
exigences de l'ajustement structurel et de la ndcessitd de l'dquilibre des
finances publiques. C'est ainsi que 
les exondrations 
sont assez faibles
comparees A d'autres pays et que le rdgime des entreprises conventionndes A
dtd dlimind. 
Les objectifs d'ajustement tendant A inciter A l'augmentation
de la productivitd, A la concurrence, et au libre jeu des 
forces de marchds
ont amend dgalement les autoritds A rdduire 
le niveau des protections
tarifaires et quantitatives. 
Les objectifs poursuivis semblent tr~s louables
mais la rdalitd est que la fiscalitd demeure excessive, les coCits des
facteurs sont tr~s dlevds et le niveau de qualification de la main-d'oeuvre
 
reste faible. Tous ces 
facteurs conjuguds A 1'exiguitd du marchd sdndgalais
et A la faiblesse des revenus 
rend encore plus difficile la crdation d'un
tissu de petites et moyennes entreprises sdndgalaises.
 

3.2 
 La stratdgie de ddveloppement des petites et moyennes entreprises
 

Le Gouvernement sdndgalais 
accorde une toute 
premiere prioritd au
ddveloppement des 
petites et moyennes entreprises et des entreprises

.rtisanales. 
C'est ainsi qu'il a mis en place une myriade d'institutions et
d'autres instruments en vue du ddveloppement des entreprises et de leur
 
encadrement. 
Parmi ces instruments il conviendrait de noter le nouveau Code
des investissements qui accorde des 
avantages relativement plus importants
aux petites et moyennes entreprises. 
Les autres instruments et institutions
 
pourraient dtre dnumdrds comme suit:
 

-
 les institutions de financement du ddveloppement
 
- la SONEPI
 
-
 les domaines industriels
 
-
 la cellule de rdinsertion
 
-
 le programme maitrisards
 
- le programme de ddveloppement des capacitds entrepreneuriales 
- les zones industrielles 
- les zones artisanales
 
- les chambres de commerce
 
- les chambres de mdtiers
 

les coopdratives villageoises
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les groupements de villageois
 
les groitpements d'intdrdt dconomique
 
les progratmes'de petits credits
 

Cette liste n'est pas exhaustive.
 

3.2.1 
Les institutions de financement du ddvelop-Dement
 

Le Sdn6gal dispose de quatre banques de d6veloppement; la Banque
nationale de d6veloppement du S6ndgal, la Caisse nationale de Credit agricole

(spdcialisde dans l'agriculture), la socidt6 financi~re de d6veloppement de

l'industrie et du tourisme (spdcialisde dans l'industrie et le tourisme) et
 
la Banque de l'habitat du Sdndgal (spdcialisde dans le daveloppement).
 

La SOFISEDIT
 

La SOFISEDIT a dtd cr~de avec 
l'appui du groupe de la Banque mondiale
 
et a bdn6fici6 depuis sa en 1971
crdation d'une participation au capital

equivalent A 50 millions de FCFA et A trois lignes de credit dont la dernire 
en 1981 atteignait un montant curnul de 13,7 millions de dollars. La

situation de la SOFISEDIT s'est tr~s rapidement ddtdriorde depuis 1981. 
 En

1984, elle a mis en place un programme de rdhabilitation actuellement mis en
 
oeuvre. 
 L'acc~s au Credit de la SOFISEDIT (comme la plupart des 
autres

banques) est tr~s difficile pour "Les petites et moyennes entreprises en dgard

notamment aux probl~mes de garanties et au montant 6lev6 de l'autofinancement
 
requis. 
 Les taux d'intdrdt sont par contre tr~s raisonnables. lls sont

indexes sur le 
taux de rdescompte prdfdrentiel TEP et sont r6glementds par

la Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest.
 

La CNCA
 

La Caisse nationale de Crddit agricole joue un r6le de plus en plus

important dans le domaine 
agricole en dgard surtout au dasengagement de

l'Etat. 
 Deux agences de la Caisse nationale du Cridit agricole 
ont dt6

visitdes. Celle de Ziguinchor a collectd une 6pargne d'environ 300 millions
 
de CFA qui sont ddposds aupr~s du si~ge A Dakar. environ 60
Elle prate

millions de CFA par an dont 10 millions 
environ A moyen et long terme.

L'agence de Saint-Louis connait par 
contre "n volume d'activits beaucoup

plus important. Elle s'est substitu6 A la SAED depuis 1987 pour assurer les
 
crddits de campagne et les credits d'dquipement aux paysans et leurs

diff6rents groupements qui auparavant 
dtaient dispenses gratuitement par

l'Etat. 
Pendant l'annde de d~marrage 1987-88 le montant des pr~ts allou6 a

6t6 de 175 millions de FCFA. 
Pendant l'ann c 1988-89 au 10 fdvrier 1989 le
 
montant des 
prdts alloud a atteint 791 millions de FCFA. Le taux de

remboursement a dt6 de presque 100% pour la campagne 
1987-88 et les

bdndficiaires interrogds affirment qu'ils prdf&rent les crddits payants du
 
CNCA (taux d'intdrdt 14.5% aux crddits gratuits de l'Etat antdrieuremenc
 
g6r~s par la SAED).
 

Les modalitds d'intervention du CNCA sont bri~vement 
ddcrites -­i­
dessous:
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Tableau 12
 
ACTIVITES DU CNCA
 

Client~le: 
 Groupements d'int~rdt dconomique GIE
 
sections villageoises
 
Individus
 

Pour bn6ficier d'un 
cr6dit du CNCA 
il est impdratif au prdaL'ble
d'avoir un compte et d'y ddposer au moins 25.000 CFA.
 

Types de cr~dit: 
 Crddit de campagne (court terme)
 
Credit d'6quipenent (moyen terme)
 

Dossier de credit: 
 Un dossier trts simple de 3 A 4 pages 6labord
 
avec l'assistance 
des agents du CNCA. 
 Les
 
frais de dossiers sont compris entre 2.500 et
 
25.000 FCA.
 

ApDort personnel: 
 15% du montant du Crddit pour les credits
 

Garantie: 
 Automatique et obligatoire pour les GIE.
 

- Assurance vie groupe; surtout pour les
 
pdchnurs
 

- Nantissement du matdriel ou clause de r~serve
du matdri2l dans les lois des prdts 
d'6quipement 

- Pour les crddits accordds 
aux individus,

garantles basee, 
sur sCiret6 r~elle, assurance

vie, domiciliation 
de salaire, garantie,
 
hvpothcaire
 

Selon le responsable de l'Agen7ze du CNCA, 
les credits devraient
augmenter tr~s rapidement dans les anndes A venir. 
Deux prob'6mes majeurs
limitent les 
investissements 
et les credits. 
 Il s'agit du probl6me de
l'6coulement et de celui de l'amdnagement. 
Concernant les amdnagements, les
cofts sont trbs dlevgs at varient entre 800 000 et 4.000.000 FCFA l'hectare.
Aucune source de financement n'existe pour l'amenagement et pour l'entretien
 
des am~nagements.
 

Les fonds departicipation et degarantie
 

Il existe au moins trois fonds de participat.on et de garantie au niveau
de la SOFISEDIT, de la SONEFI et de la SONAGA/SONABANQUE. L'existence de ces
fonds ne 
semble pas dtre connue du grand public comme c'est le 
cas dans les
pays ou ces fonds sont tr~s actifs.
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Le Rrogrammo des petits crddits de I'USAID
 

II s'agit d'un fonds de credits aux petites et moyennes entreprises et
 
aux ONG et organisations villageoises implant~es A Kaolack. Ii s'agit d'un
 
fonds de cr6dit avec une assistance technique tr~s abondante A l'amont et A
 
l'aval. Le fonds a octroy6 450 prfts depuis 1986 et son encours actuel est
 
de 230 millions de CFA. Les agents conseillers des bureaux satellites
 
identifient les entrepreneurs 6ventuels, les aident & cunstituer leurs
 
dossiers d'obtention de credit. Par la suite, ils les assistent dans la
 
gestion de leurs projets et la tenue d'une comptabilit6. Le taux d'intgrdt
 
pratiqu6 est de 22% e- la durde maximale des prdts est d'un an. Le taux
 
d'intdrdt pourrait atteindre 24% tr~s prochainement. II est d6JA au de9A des
 
limites autorisges par le BCFAO. Le taux de remboursement atteint environ
 
97% grAce A un suivi serr6 des prdts et A l'assistance technique. Les
 
recettes rdalisdes sur les prdts permettent de couvrir environ 70% des frais
 
d'exploitation de l'organisation mise en place pour la gestion du programme.
 
Le seuil de rentabilite pourrait dtre atteint moyennant une augmentation
 
d'environ 50% de l'encours.
 

Ce programme constitue une exp6rience tr&s int6ressante. Ii a permis
 
le d6marrge de plusieurs entreprises permanentes A un tr&s faible coat. II
 
s'agit bien sir de tr~s petites entreprises. Le coat de cr6ation d'emploi
 
a 6t6 dans le cadre de ce programme d'environ 730.000 CFA par emploi ce qui
 
est tr~s bas rar rapport aux coats constatds dans les petites et moyennes
 
entreprises iidustrielles financdes par ailleurs. Bien que ce genre de
 
programme n'entraine pas des volumes importants de crddits et n6cessite des
 
efforts importants 6e gestion de la part des bailleurs de fonds, il devrait
 
6tre gn6ralisd aux autres agglomdrations du Sdn~gal. Outre la creation de
 
revenu et d'emplois qu'il gdn~re, le programme, par son volet assistance
 
technique et en dgard au suivi serr6 des projets et au nombre d'entreprises
 
cr6ds, pourrait se rdv6ler tr~s instrumental dans la creation d'une pdpini~re
 
de futurs entrepreneurs.
 

3.2.2 Services de daveloppement industriels et commerciaux
 

La SONEPI
 

C'est une agence de promotion industrielle cr6e en 1969, en tant que
 
socidtd d'6conomie mixte avec participation financire de l'Etat, en vue
 
d'assister les hommes d'affaires sdn6galais dans la cr6ation de nouvelles
 
entreprises ou l'extension d'entreprises existantes. Dans cette capacit6 la
 
SONEPI qui a 6t6 cr6de avec l'assistance de l'ONUDI, pr6pare les 6tudes de
 
faisabilit6 des projets, 61abore les 6tudes de march6, fournit de
 
l'assistance technique aux entreprises et organise des s6minaires de
 
formation au profit des hommes d'affaires priv6s. Jusqu'A r6cemment, l'Etat
 
chargeait la SONEPI d'instruire et d'dvaluer pour son compte les demandes
 
d'agrdment aux avantages du Code des investissements. Enfin la SONEPI g~re
 
un petit fonds de garantie et supervise la gestion de 5 domaines industriels
 
dont on parlera plus en d6tail plus loin. Malgrd une assistance massive de
 
la part de l'UNIDO de la KFW, et de l'AID, les rdalisations de la SONEPI ont
 
6t6 tr~s modestes et cette dernire n'a rdussi A atteindre qu'un tr6s petit
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nombre de petites et moyennes entreprises. L.a SONEPI est actuellemenc en
 
pleine restructuration. Aux termes de cette restructuration la SONEPI g~re
 
un bureau de promotion industrielle. Elle sera dessaisie de la gestion des
 
domaines industriels. Son d6partement d'6tudes deviendra une filiale
 
essentiellement privde et au financement autonome.
 

La cellule apr~s barrage
 

Cette cellule est une cellule de rdflexion charg~e de concevoir et de
 
planifier le d6veloppement de la zone du fleuve. 
Elle se penche actuellement
 
sur 23 th~mes de rdflexion devant tous d~boucher sur des d6cisions
 
prdsidentielles. Elle est dotde d'une 
6quipe pluridisciplinaire forte
 
d'environ 12 expert4. Elle dispose d'une petite cellule chargde des dtudes
 
et de la promotion des petites et moyennes industries dans la vallde du
 
fleuve. 
 La cellule apr~s barrage a 6t6 tr~s active dans l'laboration du 
programme du 66me rED enti~rement consacrd A la ville ae Podor. Ce programme
d'un montant de 36 milliards de francs CFA 6talds sur cinq ans comprend une 
composante PME d'environ 4 millions d'ECUs. 

Les domaines industriels
 

Il s'agit de 5 domaines, situds A Saint Louis, Ziguinchor, Kaolack,
 
Thins et Dakar. Ces domaines sont des zones d'accueil pour les artisans
 
qualifids, petits entrepreneurs avec une bonne idde de projet et des
 
qualifications ndcessaires mais n'ayant pas les moyens financier 
ndcessaires
 
ni les garanties ndcessaires pour accdder aux crddits bancaires. Les
 
domaines industriels fournissent A ces entrepreneurs un local ad6quat pour
 
exercer moyennant un loyer relativement modeste de 200 FCFA par mois par m2
 
couvert et de 100 FCFA par mois par m2 non couvert. lls disposent d'un
 
atelier central 
pour la rdparation du matdriel des b6ndficiaires et
 
fournissent aux adhdrents une assistance technique et de gestion notamment
 
en mati~re de comptabilit6. Selon la loi 77/90 du 10/8/77 rdgissant les
 
domaines, les domaines industriels bdndficient des avantages 
du code Jies
 
investifsements. Ces avantages sont 6tendus d'office aux 
entreprises
 
installdes dans les domaines industriels sans formalit6 administrative sauf
 
la prdsentation d'une liste du matdriel A importer. Chaque domaine
 
industriel dispose d'une direction cui est normalement chargde entre
 
l'administration du domaine d'identifier les entrepreneurs 6ventuels, de les
 
aider A s'installer, de les aider A trouver des narchds notamment avec 
les
 
projets de l'Etat. Les domaines industriels ont connu des succ~s limitds.
 
L'une des raisons principale du faible taux 'occupation est les difficultds
 
d'accbs des jeunes entrepreneurs qualifids aux sources des financements.
 

Zones industrielles et zones artisanales
 

Plusieurs zones industrielles et zone artisanales ont 6t6 rdalisdes dans
 
les grandes agglomdrations du pays. Les zones artisanales permettent 
aux
 
artisans d'accdder A un emplacement pour exercer leur m6tier et vendre leurs
 
produits avec un taux de loyer modeste. Les zones industrielles sont conques
 
pour linstallation des petites et moyennes industries et permettent l'acc~s
 
A la propridtd d'un terrain 6quipd A un prix nettement infdrieur au prix des
 
marchds. 
Il s'agit IA d'une importante facilitd accordde aux entrepreneurs
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surtout si l'on consid~re tous les problmes li~s A l1'accession de la
 
propri~t6 fonci&re au S6ndgal. Notons que Dakar dispose d'une zone
 
industrielle franche de 650 hectares sur laquelle 65 hectares seulement sont
 
occup6s. Ce faible taux d'occupation s'explique par les lourdeurs
 
administratives et le refus du Gouvernement d'autoriser
s6ndgalais les
 
industriels install6s dans la zone de vendre leurs prod~its sur les march~s
 
s~ndgalais.
 

Les chambres des m~tiers
 

Les chambres des mdtiers ont des presidents 61us. Leurz ressources
 
proviennent en partie de leurs adhdrents mais essentiellemend da la gestion
des zones artisanales et des subventions de l'Etat. Bien que leurs moyens

soient trbs limitds et qu'ils suffisent A peine A couv-ir leurs frais
 
d'exploitation, les chambres des mdtiers peuvent jouer un r6le important dans
 
l'organisation 
 des artisans, leur formation et l'apprentissage des
 
compagnons. 
Les chambres des mdtiers couvrent aussi bien l'artisanat d'art
 
que l'artisanat des ridtiers. Ils tiennent un rdpertoire groupant tous les
 
artisans de la rdgioi. Ce rdpertoire est constitu6 des artisans ou apprentis
 
ayant une carte d'artisan d6livr6e pour la chalabra, laquelle carte certifie
 
les qualifications de l'artisan et lui donne normalement accbs 
aux marchds
 
de 1'Etat et des nollectivit~s locales.
 

Les chambres des mdtiers organisent de temps A autre des stages de
 
formation et des concours de qualification. Les formalit6s n6cessaires pour

l'obtention d'une carte d'artisan sont trAs simples. 
Cependant le processus

d'instruction des demandes est complexe et long. 
 Le processus n6cessite
 
l'organisation d'une rdunion prdsidde par le Gouverneur. 
 Les chambres de
 
mdtiers pourraient constituer un interlocuteur valable pour la gestion de
 
programmes 
visant A encadrer les artisans d'art et pourraient aider A
 
organiser leurs activit~s.
 

Les chambres de commerce
 

Les chambres de commerce (8 dans tout le pays) ont normalement pour

missiota de jouer le r61e de voix de transmission entre les opdrateurs

6conomiques et l'administration. Les opdrateurs 6conomiques u-h rents aux
 
chambres de commerce toutes
sont les personnes qui acquittent une patente

d'au moins 10.000 CFA par an et exercent leurs activit6s dans le domaine du
 
commerce, de l'industrie et depuis rdcemment l'agriculture. Toutes les
 
chambres de commerce sont rdunies au sein d'une unit6 nationale des chambres
 
de commerce.
 

Les ressources des chambres de commerce sont les centimes additionnels
 
sur 
les imp6ts et droits de douane et les produits de gestion des ports ou
 
des biens immobiliers et les recettes provenant des ventes d'imprim~s pour
 
1'autorisation d'exercer.
 

Bien que les chambres de commerce disposent de bureaux et de presidents

dlus, elles demeurent des extensions de l'administrati' dan- le sens que la
 
majeure partie de leur ressources proviennent de l'Etat.
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3.3 La nouvelle politique industrielle du Sdndgal et le 
ddsengagement de
 
1'Etat
 

Depuis 1986, le Gouvernement du Sdndgal a ddfini une nouvelle politique
industrielle dont les principaux objectifs sont:
 

- Le rdtablissement des dquilibres macro-dconomiques 
internes et
externes en vue de satisfaire les besoins du marchd intdrieur par
une production nationale et, par ailleurs, exporter sous una forme
plus valorisante les ressources naturelles dont dispose le S6ndgal.
 
- L'instauration d'u-n environnement dconomique incitatif qui maximisel'exploitation du potentiel de croissance du pays, notamment dansles domaines de l'agriculture et de l'industrie. 

Afin d'atteindre ces objectifs, l'Etat a d6cidd de limiter son r6le A
la ddfinition d'un environnement propice A l'investissement et A la mise en
place d'incitations approprides. 
 Le d6sengagement de 
1'Etat de certaines
activitds de production a ddjA dtd entam 
 et dos socidtds privdes ont pris
la rel~ve. 
 Par ailleurs, il est espdrd que la nouvelle politique incitative
va permettre d'apporter un nouveau dynamisme A l'investissement privd dans
les secteurs productifs de l'dconomie. 

A exister tels quL 

Certes, certains blocages continujnt
le probl~me de la propridtd fonci~re, une administration
peu entreprenante et tr~s peu servie dans le domaine de l'dconomie nationale,
mais ia politique de ddsengageient de 
l'Etat fournit une opportunit6
taille de
aux operateur. dconomiques privds 
d'affirmer 
leur prdsence et

d'entreprendre.
 

3.3.1 Les 
programmes de 
rinsertion des 
effectifs comprimds 
et
d'assistance aux dipl6mds de l'enseignement supdrieur
 
Une ddldgation nationale A l'insertion et A l'emploi 
a Std cr6de
niveau de la prdsidence de la Rdpublique 

an
 
an juin 1987, pour assister les
effectifs ayant perdu leurs emplois et les personnes qui risquent de perdre
leur e.aploi A la suite des programmes d'ajustement structurel. 
Ces personnes
incluent a) le personnel des socidtds de ddveloppewent rural, b) les dipl6mds
de l'enseignement supdrieur, (maitrisards) et c) les travailleurs immigr6s
retournant 
au pays. La ddldgation administre 
avec l'assistance 
des
institutions financihres (SOFISEDIT et SONAGA, les fonds destinds A aider les
bdn6ficiaires A entreprendre des activitds productives. 
Plusieurs formes de
socidtds 
 sont tentdes, les 
 groupements d'intdrdts 
 6ccnomiques,
partenariats ave,: les les
investisseurs dtrangers, les 
partenariats a-'ec
public. La ddldgation a enregistrd A ce jour 600 demandes de projets. 

le
 
31 ddcembre 1988, Au
146 projets ont 
dtd finances avec 
un coat global de 2 7
milliards CFA dont 1,5 milliards A charge du fonds national de reconversion.
Le fonds pourrait financer jusqu'A concurrence de 95% du coat total du projet
pour des projets ayant un coat cotal n'excddant pas 30 millions de CFA. 
Le
taux d'ir.tdrdt appliqud est le 
taux d'escompte prdfdrentiel soit
points. plus 3
56% des projets financ6s actuellement sont implantds dans la r6gion
de Dakar, Thins, 
les 46% restant dans l'intdrieur du pays. 
 La plupart des
projets finances concernent 
des activitds 
dans les secteurs primaires,

agri(:ulture, piche et 6levage.
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3.3.2 Les organismes de Dromotion des exportations
 

Afin d'amliorer l'incitation A l1'exportation, le gouverrement
 
sdndgalais a nationalis6 le systdme des entrep6ts fictifs et a entam6 la
 
simplification des autres procedures d'exportation y inclus les formalit~s
 
de douane. Ii a 6galement r6vis6 le syst6me des subventions ou privds A
 
l'exportation qui est actuellement index6 sur la valeur ajout~e locale. Par
 
ailleurs le gouvernement a entrepris un programme de restructuration du
 
centre international du commerce ext6rieur du S~ndgal CICES et l'agence
 
d'assurance des crddits A l'exploitation.
 

3.3.3 Simplification des proc6dures administratives
 

Le Gouvernement a simplifi6 les proc6dure; et r6glementaions r~gissant
 
l'activitd priv~e A travers les mesures suivantes: (a) sisplification des
 
proc6dures de crdation d'entreprises et d'agrdment au Code des
 
investissements; (b) amendement du Code du travail en vue d'autoriser les
 
entreprises A rectuter librement et en vue d'introduire une certaine
 
souplesse dans l'emploi de la main-d'oeuvre temporaire; (c) suppression ou
 
assouplissement du contr6le des prix sur les produits manufacturds avec
 
dlimination des restrictions quantitacives; (d) 6limination des contraintes
 
frappant la distribution des produits industriels et l'&limination de la
 
distipretion statuaire entre ddtaillant et grossiste, ce qui permer aux
 
entreprises industrielles une plus grande souplesse dans la distribution de
 
leurs pzoduits y inclus la vente directe a-ix consommateurs.
 

La liste des institutions et instruments cite n'est pas exhaustive.
 
Elle permet cependant de constater que les efforts ddployds par le
 
Gouvernement sdrgalais pour la mobilisation des opdrateurs privds, quels que
 
soient lours tailles ou leur secteurs d'activit6s sont impressionnants.
 
Certes, certaine instruments et certaines simplifications importantes 3ont
 
de crdations r6centes et il est tr~s t6t pour pouvoir appr~cier leur impact.
 
Mais face A cette situation ofl tout a dt6 mis en ceuvre pour la promotion du
 
secteur priv6, et oCi le secteur priv6 reste malgrd tout chdtif, il est
 
pertinent de se demander si les probl~mes et les solutions y affdrents ne
 
rdsident pab ailleurs que dans la creation d'un environnement incitatif et 
d'insticutions et mdcanismes de promotion. Parmi ces problmes, les plus 
d--.dents semblent le faible niveau d'alphabdtisation et de formation surtout 
danq :- domaines techniques et scientifiques, les couts des facteurs jo't 
tr~s 6lev~s compares aux autres pays de la rdgion. "Le salaire minimum
 
garanti est de 184 FCFA/heure soit plus que le double du salaire minimum au
 
Togo, Bnin et Mali. le coCit de l'dnergie est compris entre 50 et 56 CFA/kwf
 
compare A 29 A 30 en C6te d'Ivoire et 30 A 40 FCFA au Togo). Le regime de
 
propridt6 fonci~re qui rend tr~s difficile l'acc~s A la propridt6 d'un
 
terrain est l'exiguitd du march6 e? I faiblesse des revenus. Un autre
 
probl~me non moins important est que la promotion du secteur priv6 est confid
 
A des fonctionnaires de l'administration souvent avec beaucoup d'anciernet6
 
et compdtence, mais malheureusement, ti.s peu familiers avec les probl~mes
 
des entreprises privdes et de la gestion de l'6cor.omie nationale d'une
 
mani~re gdndrale.
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3.4 
Les procedures de creation dpentreprises et de leur exploitation
 

3.4.1. 
Les Drocdures de crdation e- d'agrdment
 
Les procedures de creation d'entreprizes sont relativement simples.
plupart 
des restrictions 
concernant La


enlevdes et l'exercice 
1A crdation d'entreprises ont
d'une activit6 dt6
 

autorisation prdalable 
dconomique est soumis soit A une
soit tout 
simplement 
A une
Conform~ment A la loi 81-61 du 24 novembre 1981. 

d6claration prdalable.
 

Les diffdrentes 6tapes dans la procddure de crdation d'une entreprise
sont les suivantes:
 

i/ 
 Actes constitutifs de l'entreprise et enregistrement
 
Ces formalitds sont accomplies avec l'aide de notaires privds.
les actes de constitution de la socidt6 Une fois
sont dtablis, ils sont enregistrds
aux greffes des tribunaux de commerce moyennement des taxes d'enregistrement.
Les tribunaux sont r6gionalisds et l'enregistrement des actes de constitution
se 
fait donc dans les r6gions.
 

ii/ L'autorisation d'exercer
 

L'autorisation d'exercer est d~livrde par l'intermddiaire des chambres
de commerce. 
Elle n
6 cessite le remplissage d'un formulaire spdciale achet6
aupr~s de la chambre de commerce de la rdgion, la presentation d'un extrait
du registre du comierce, et 
 la
La chambre de commerce 
d'une copie de carte nationale d'identitd.
transmet 
les demandes d'autorisation d'exercerGouverneur qui les transmet aux services compdtents A Dakar. 

au 
dernier et aux dires Depuis d6cembredu responsable de la chambre de commercel'octroi de l'autorisation d'exercer est automatique. 

de Saint Louis 
A 2 semaines pour La procedure dure 1les cartes professionnelles de commergant,pour les autres socidtus. et 2 A 3 ansLes cartes d'importations sont ddlivr~es selon la
m~me procddure. 
 II est A noter que 
les declarations prdalables 
peuvent
dgalement 6tre d~posdes au niveau du Guichet unique ddjA mentionnd qui existe
A Dakar uniquement 
et qui se

formalit~s. charge d'accomplir gratuitement 
toutes 
les
Des antennes r~gionales du guichet unique pourraient 6tre crdes
dans certains r6gions.
 

iii/ L'agrdment aux avantages du Code des investissements
 
L'agrdment 
aux avantages


simplifi6 du Code des investissements
par l'ouverture est extr~mement
du guichet unique 
au niveau 
du minist~re 
des
finances qui centralise toutes les procedures.
dure au maximum un mois. 
Toute la procddure d'.grdment
Comme il 
a 6td
agrdments sont accordds tous les mois. 

mentionnd prdcddemment environ 20
Un faible pourcentage des entreprises
agrdes voient rdellement le jour ce qui indique que l'agrdment aux avantages
du Code des investissements 
ne constitue pas un blocage et que la source de

ces blocages 
6ventuels 
A la crdation 
d'entreprises 
sont A 
rechercher
ailleurs.
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Les 2roc~dures d'explOitation
 

Plusieurs simplifications ont dt6 introduites qui sont de nature A
 
faciliter l'exploitation des entreprises. I1 s'agit notamment (a) de
 
l'amendement du Code du travail pour y introduire la libert6 
de recruter
 
directement leurs personnels et aussi qu'un certain assouplissement des
 
conditions de recrutement et de maintien de la main-d'oeuvre temporaire; (b)
 
de la libdralisation du commerce intdrieur et de la suppression de la
 
distinction entre le statut de d6taillant et de zelui de grossiste et enfin
 
l'assouplissement du contr6le des prix.
 

3.5 La coop6ration du secteur priv6 avec les collectivitds locales
 

La privatisation des services urbains
 

Dans le domaine de la privatisation des services urbains une seule
 
experience d'enverg,' existe au Sdndgal et mdrite d'etre cite. Ii s'agit
 
de la sous-traitante du balayage et de la collecte d'ordures de la communautd
 
arbaine de Dakar A une entreprise d'6conomie mixte, la SIAS. Malheureusement,
 
il n'a pas 6t6 possible de rencontrer les responsables de cette socidt6
 
d'dconomie mixte pour examiner la nature du contrat qui la lie avec la
 
communaut6 urbaine et les mdcanismes de contr6le de l'exdcution du contrat,
 
le niveau de r~mundration et les formules de r6vision de ce niveau de
 
rdmun6ration. Seules les informations suivantes ont pu dtre recueillies et
 
elles sont incompl~tes.
 

La SIAS, Soci~t6 industrielle d'am6nagement urbain du Sdn~gal, est une
 
socidt6 para6tatique d'6conomie mixte crde en 1985. Elle a 6t6 cr6de pour
 
la collecte des ordures et le balayage des rues, la gestion des espaces verts
 
et la ddcharge municipale pour le compte de la Communaut6 urbaine de Dakar.
 
Le contrat liant la CUD A la SIAS expire en 1989. Il pr6voit le payement
 
d'un montant forfaitaire annuel payable A raison d'un douzi6me du montant par
 
an. 
La collecte des ordures couvertc par le contrat concerne uniquement les
 
ordures m~nag~res. Les ordures et les d6bris des 6tablissements h6teliers
 
et des dtablissements industriels font l'objet de contrats s6pards avec ces
 
6tablissements. Le contrat prvot une formule de r6vision des prix basde
 
sur les hausses officielles des saxaires. Aucune modification du montant de
 
la r6mun6ration n'est prdvue pour tenir compte de la variazion des quantit~s 
d'ordures collect~es notamment celles r6sultant de l'extension de la commune 
u.' iine. 

L'activit6 de collecte d'ordures pourrait 6tre enti&rement privatis6e

dans les autres communes de moindre taille que celle de la communaut6 urbaine
 
Je Dakar.
 

Dans la commune de Ziguinchor la collecte des ordures m6nag~res se fait
 
en r6gie directe pour le ramassage ordinaire et en r6gie contr6le pour les
 
ramassages exceptionnels. Selon ce dernier mode, la commune loue le matdriel
 
des travaux publi;s ou d'autres services, fournit le carburant et surveille
 
l'ex6cution des travaux.
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En 1988, la commune a budgdtis6 15 millions de CFA au titre de la taxe
 
d'enl~vement des ordures et recouvr6 15,15 millions. En 1989, 20 millions
 
de CFA sont budgdtis6s au titre de cette m6me taxe et 4,9 millions ont dtd
 
recouvrd au 31/12/89 soit les six premiers mois d'activit6.
 

Les responsables de la commune accueillent favorablement l'idde de
 
confier cette tache A des op6rateurs privds. Cependant, la mdconnaissance
 
de leurs propres coOits et l'absence de propositions concretes de la part
 
d'entrepreneurs priv~s n'ont pas permis ce transfert.
 

Dans les trois communes visit6es le probl6me des bornes fontaines
 
publiques a 6t6 6voqu6. La distribution gratuite de l'eau gr ve lourdement
 
le budget des communes et augmente leurs arri~rds vis-A-vis de la socidt6
 
concessionnaire. Or la loi r~gissant les communes ne fait aucune obligation
 
explicite A ces derni&res de s'occuper d'un tel service qui A notre sens
 
pourrait avantageusement 6tre confid A la SONDES. Cette derni&re devrait
 
trouver une formule politiquement acceptable pour recouvrir tout ou une
 
partie du coCit de l'eau distribude. Notons que la SONDES est normalement le
 
premier responsable de l'alimentation en eau des populations et qu'elle
 
gagnerait A se caarger de ce problhme en dquilibrant ses finances soit A
 
travers des subventions croisdes soit A travers les rdcupdrations du coat
 
plut6t que de laisser se gonfler ses crdances sur les communes qui persistent
 
A se renouveler malgr6 l'appurement rdcent et les diffdrents arrangements qui
 
l'ont suivi.
 

La privatisation des services urbains pourrait potentiellement s'dtendre
 
A la gestion des marchds, des abattoirs et autres services selon le cas. Ces
 
privatisations pourraient faire dans un premier temps l'objet de petits
 
projets pilotes dont le but scrait de r6der les procddures, de tester
 
diffdrents types de contrats et de mdcanismes de contr6le de l'exdcution.
 
Notons cependant que le potentiel de coopdration entre les communes et les
 
opdrateurs privds d6passe de loin le cadre limit6 de la privatisation des
 
services urbains.
 

Le recours aux opdrateurs privds cowme moyen d'augmenter les capacitds
 
de conception et de rdalisa,:ion d'investissement
 

Les communes ont actuellement les capacitds de conception et de
 
rdalisation de projets tr~s limitds. Pour les plus petites parmi elles, il
 
n'est mdme pas souhaitable pour des raisons d'6conomie de ddvelopper les
 
capacitds propres. La faible capacit6 de conception et de rdalisation des
 
projets constituent l'un des principaux obstacles A l'investissement. Cette
 
capacit6 pourrait 6tre renforcde en faisant appel aux op6rateurs privds
 
notamment les bureaux d'dtude, les bureaux de contr6le des travaux et les
 
entreprises de travaux publics.
 

Les communes pourraient aussi jouer le r6le de catalyseurs de l'activitd
 
privde surtout dans le secteur de l'infrastruccure urbaine. Dans ce schdma,
 
elles mettraient a contribution leurs possibilitds d'acc~s au financement et
 
de recouvrement des coCits et leurs poss!oilitds d'accdder relativement
 
facilement A la proprietd des terrains et diffdrentes autres autorisations
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et approbations et le secteur privd grAce A sa flexibilitd et son pouvoir
 
faire contribuar son savoir et sa capacitd d'organisation.
 

Beaucoup de prdalables sont indispensables A la mise en application de
 
ce sch6ma. En premier lieu, l'amdnagement de la r~glementation des march~s
 
et de celles r6gissant le fonctionnement et la classification des entreprises
 
privdes pour assurer les garanties n~cessaires d'ex~cution et pour all6ger
 
les proc6dures d'attribution des march6s.
 

Actuellement, tous les marchds publics d'un montant supdrieur A 20
 
million de FCFA sont instruits A Dakar. Par ailleurs, beaucoup
 
d'appr6hensions existent concernant la coop6ration entre les communes et les
 
opdrateurs priv~s. Ces apprdhensions sont le r6sultat d'dchecs pass6s oa
 
dit-on, certains se sont improvises en entrepreneurs, ont rdussi A passer A
 
travers les diffdrentes mailles et A gagner des march6s et ont disparu avec
 
les avances de ddmarrages. L'un des moyens d'dviter ces abus serait de
 
proc6der A une classification des entreprises pour faciliter leur s6lection
 
et de recouvrir A des mdcanisiac de garantie de bonne ex6cution. 
Une autre
 
prdcaution suppl~mentaire indispensable serait de recourir aux services de
 
conseils contr6le et surveillance non seulement pour un avis technique sur
 
l'analyse des soumissions mais 6galement pour le pilotage ultdrieur des
 
travaux et le contr6le de l'exdcution des contrats.
 

Un autre instrument indispensable A la mise en application de ce schema
 
est le ddveloppement de normos et de spdcification nationale ainsi que des
 
grilles d'dquipement ce qui facilitera les travaux de conception et de
 
contr6le et permettra une rationalisation des investissements. Notons que
 
le schema est actuellement appliqu6 souvent en faisant recours aux services
 
rdgionaux de l'administration centrale.
 

Coopdration communes, secteur privd. BHS socidt6s concessionnaires dans
 
le secteur de l'habitAt
 

Le ddveloppement urbain et la gestion urbaine devrait 6tre l'une des
 
premieres responsabilit~s des communes. Parmi ces activit~s figure le
 
ddveloppement de l'habitat, activit6 crdatrice d'emplois 
et A effet
 
multiplicateur 6lev6.
 

Les communes pourraient jouer un r6le trbs important dans le
 
ddveloppement de l'habitat car elles peuvent facilement acce.der A la
 
propridtd des terrains. Cette possibilitd devrait dtre exploitde A fonds et
 
les communes pourraient avantageusement bdndficier de rdserves fonci~res
 
ad6quates pour contr6ler l'exdcution des plans d'urbanisme et pour favoriser
 
l'essai du secteur de l'habitat actuellement tr~s limitd suite aux
 
difficult6s rdelles d'acc&E des b~ndficiaires ou promoteurs privds A la
 
propridtd de terrains urbains.
 

Contrairement A la pratique actuelle o i les communes proc~dent de temps
 
A autre au bornage d'une parcelle, A I'ouverture des voies et A un 6quipement
 
sommaire et A la distribution de ces parcelles A un coQt symbolique couvrant
 
uniquement les frais officiels 
de bornage. On pourrait avantageusement
 
envisager la vente 
par les communes de terrains destin6s A l'habitat ou A
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tout autres usages A des 
lotisseurs privds pour leur viabilisation et/ou

construction de logement. La 
 cession de ces terrains aux
 
lotisseurs/constructeurs privds pourrait 6tre assortie 
de conditions
 
sp6cifiques et de cahiers de charges spdcifiant is usages et mame les
 
obligations de service de certaines couches 
 de b6n6ficiaires et

particuli~rement les m~nages A faible revenu et les emplacements rdserv~s aux
 
diff~rents dquipements collectifs.
 

L'attribution aux lotisseurs privds et 
aux promoteurs leur permet

d'accdder au financement de la BHS pour rdaliser les travaux ndcessaires de
 
lotissement et/ou de construction.
 

Ce schema pourrait 6tre dtudti davantage et sp~cifid A la lumi&re de la
 
demande de logements et du pouvoir dconomique d'achat et d'endettement des
 
m6nages. Ii constitue una alternative possible aux soci6tds d'Etat drigdes

A cet effet, ayant op~rIes surtout A Dakar et qui sont actuellement en voie
 
de restructuration. Il per-mettra aux communes de r~aliser des recettes et
 
de contr6ler l'ex~cution de leur plan d'urbanisme.
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4.0 	AUTRES FACTEURS DE POLITIQUF NATIONALE ET LA DECENTRALISATION
 

Cette section pr~sente d'aut:es facteurs de politique qui jouent un r6le
 
essentiel dans la mise en placc de la politique de d6centralisation du
 
Gouvernement du Sdndgal et le ddveloppement dconomique local. S'agissant de
 
trois facteurs: la question fonci~re, la planification du d6veloppement et
 
ses consequences sur 3es collectivitds locales et la capacitd de formation
 
institutionnelle dans des domaines lids au ddveloppement 6conomique et A la
 
ddcentralisation.
 

4.1 	LA GESTION FONCIERE
 

Le Sdn~gal s'est dotd d'une loi foncibre en 1964.
 

La Loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national a beaucoup
 
influencd les activitds 6conomiques au Sdndgal.
 

Deux dcoles se sont affrontdes lors de la prdparation de la r6forme de
 
64, l'une visant une 6tatisation du sol de type socialiste, l'autre visant
 
A preserver certains aspects capitalistes de la gestion des terres.
 

Le rdsultat fut d'aboutir A un syst6me relativement complexe essayant
 
de concilier les deux tendances, et o& se superposent encore actuellement les
 
diffdrents statuts hdritds de l'histoire nationale, sans une maitrise r&.lle
 
des rdgularisations pr~vues par le ldgislateur de 1964.
 

Avant la rdforme, les diffdrentes .rties du sol du territoire national
 
pouvaient se classer dans une des categories suivantes:
 

" 	 le domaine public: A savoir les portions du territoire affectdes
 
A l'usage de tous, (routes, fleuves, adroports, places publiques
 
rdseaux etc.);
 

o 	 le domaine prive de l'Etat: A savoir les titres fonciers
 
immatriculds au nom de l'Etat;
 

o 	 le domaine privd des autres personnes morales de droit public: A
 
savoir les titres fonciers immatriculds au nom des collectivitds
 
ddcentralisees et des 6tablissements publics;
 

" les terrains immatricul~s au nom des personnes privdes et gdrdes
 
sous l'emprise de la r~glementation de 1932 par le syst~me de titre
 
foncier, avec inscriptions des droits rdels dans un livre foncier
 
et garanti de ces droits par l'Etat;
 

o 	 les terrains appartenant A des personnes privies mais plac~es sous
 
le r:gime de la transcription A la conservation des hypoth~ques,
 
selon un rdgime de propridtd reconnu par la constitution et le code
 
civil, mais non garanti par l'Etat.
 

o 	 les terrains coutumiers dont la rdglementation coloniale avait
 
tentd d'organiser la vie juridique en prdvoyant des procedures
 
d'entrde dans le droit dcrit, mais qui dtaient rarement appliqu~es.
 

o 
 les terrains vacants et sans maitre en fait ceux qui n'etaient pas
 
directement classables dans une dos prdcddentes categories.
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La reforme de 64 a consistd A modifier radicalement le statut des trois
derniAres 
catdgories (propridtds code 
civil, coutumier et autres) 
en les
drigeant en domaine national, nouveau concept destind A soustraire ces terres
de toute prdtention patrimoniale, et A en rendre l'usage A la Nation, l'Etat
n' 
 dtant pas propridtaire, mais simple d6tenteur.
 

Ainsi donc, A l'exclusion du domaine public et des terrains ddjA titr~s,
le reste du territoire national, soit 95% 
se trouvait purgd de tcut droit de
propridtY, 
avec un d~lai formel de 
deux ans accordds aux propridtaires
d'immeubles au sens du code civil pour demander l'immatriculation des droits
d'immeubles 
sous pei-le de dch~ance et 
de possible incorporation dans 
le
domaine national.
 

Les terres composant le 
domaine national 
sont classdes 
en quatre

categories:
 

o les terroirs: 
zones de culture pour lesquelles la 
rdforme a dt6
 
entreprise


0 les zones pionni~res: destinees 
A 6tre amdnagdes 
dans le cadre
d'op~rations particuli~res, pour integration ensuite dans les zones
 
de terroirs
 

o les zones classdes: 
reserves naturelles et fordts
o 
 les zones urbaines: destin6es A 6tre construitps et A devenir des
 
terres immatriculdes.
 

Deux modes de gestion se sont donc ddveloppds pour les terres du domaine
national, un concernant les terroirs, un autre concernant les zones urbaines.
 

Dans les zones urbaines
 

Le statut des 
terres du domaine national dans les
en zones urbaines n'est
principe que transitoire, 
puisque normalement 
ces zones
constructibles, sont ?rdvues
et que par consdquent, 
elles devront obligatoirement 6tre
immatriculdes 
en vertu des r6glements d'urbanisme qui prdvoient qu'aucun
permis de construire ne 
peut dtre obtenu sans 
titre foiicier.
 

De par la loi, l'immatriculation d'un 

peut se faire qu'au nom 

terrain du domaine national ne
de l'Etat, les terrains urboins pour 6tre amdnagds
doivent donc &tre 
au prdalable immatriculds au nom de l'Etat. 
Ce prdalable
pose souvent d'dnormes difficultds 
dans la pratique 
car ces terrains sont
souvent grevds de pr6tentions coutumi~res (sinon de droits coutumiers, mais
ceux-ci sont en principe purges par la loi de 1964).
 

En outre, il faut savoir que les immatriculations des terrains rdgis par
la propridt6 du 
code civil n'ont pu dtre rdgularisdes dans
impartis. les ddlais
Certains dossiers sont encore en instance de 
traitement A Dakar,
avec 
les aldas de procddure que l'on imagine aprLs 25 ans d'instruction.
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FIGURE 4 

Distribution de la terre suite A
 
la rdforme agraire de 1964
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Force est donc de constater que de grandes zones urbaines n'ont A ce 
jour pas pu accdder A un statut foncier clairement ddfini, garantissant les 
droits des particuliers et de la puissance publique. Les consdquences sont 
connues: 

o multiplication des zones d'implantation anarchiques
 
o encouragement de la spdculation fonci~re (par des formes Idgales
 

d'achat/vente sur les terrains titrds, d'autant plus recherchds
 
qu'ils sont rares; ou selon des actes illicites pour les terrains
 
non immatriculds).
 

o ddcouragement des investisseurs sans sdcurit6.
 

Ii faut enf1 n signaler le quasi oubli des communes urbaines dans le
 
processus de gestion des terres, puisque ce syst~me n'a pas favorisd
 
limmatriculation des terres aux noms des collect.vitds, qui de ce fait nont
 
pu se constituer de patrimoine foncier et qui se retrouvent 25 arts plus tard
 
sans moyen efficace de contr6ler les espaces urbains (par des raerves
 
fonci~res par ex) sans vdritables ressources patrimonial(.;, et sans
 
possibilit6 d'hypoth~que pour accddr au crddit.
 

Dans les zones de terroirs: Ii s'agit en fait de la zone principale 
pour laquelle la rdforme a dcd adoptee - la rdforme a permis de supprimer les 
droits coutumiers au moindre coCit, puisque ddsormais la terre n'appartient 
A personne, il n'y a pas d'indemnitds A verser. L'administration des terres 
ainsi "libdrdes" a dte confide A la communautd rurale qui "attribue" les 
parcelles en les affectant ou en les ddsaffectant A des exploitants familiaux 
rdsidant dans la communautd, et sous reserve de mise en valeur personnelle 
(sans employer de main-d'oeuvre par ex). 

Le pouvoir d'affectation fut confid dans un premier temps au Prdsident
 
de la comunaute rurale, et dLpuis 1980 au conseil rural, suite A certains
 
problmes politiques.
 

La rdforme est ressentie dans les villages comme une atteinte aux droits
 
coutumiers, puisque desornais les chefs de village ne sont riFjs mairres de
 
l'occupation du sol.
 

La frustration est encore plus grande lorsqu'une terre est convoitde
 
pour une exploitation de type arfisanal, ou agro-industriel, car alors le
 
mode de gestion par affectation di conseil rural nest plus applicable. II
 
faut noter que limmatriculation est assez compliqude, ce qui est un probl~me
 
de plus pour ceux qui cherchent A amdnager des terres dans les communautds
 
rurales.
 

La seule possibilitd reste une immatriculation au nom de 1'Etat, qui
 
peut ensuite donner le terrain concernd A bail A un exploitant, sans
 
retombees rdmuneratrices pour la communaute rurale.
 

A l'heure de l'amdnagenent de la region du fleuve dans le cadre de
 
l'apr~s barrage, le ddbat s'est concentrd stir le fait de savoir si ces terres
 
continueront A 6tre administrdes par les communautes rv-.ales, ou si elles
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entreront 
(pour partie) dans le patrimoine de 1'Etat pour une gestion plus
 

Table 13
 

Procedure d'immatriculation d'un terrain du domaine national
 

Lorsqu'un projet (amenagement urbain ou 
rural) ndcessite l'imm.atriculation
 
d'un terrain, la procedure est la suivante.
 

o 	 Une commission departementale est 
rdunie sous la prdsidence du
 
prdfet, elle comprend des reprdsentants du cadastre, de
 
l'urbanisme, de la collectivitd concernde etc.
 

o 	 Le prefet etablit un rapport qui est expddid A Dakar A !a 
presidence qui prend un 1 ddcret d'immatriculation. 
 Ce ddcret
 
declenche la procedure d'enquste 
des domaines pour dvaluer les
 
d~penses dejA existantes, les indemnitds A payer etc.
 

o Le P.V. des domaines, signd par le prdfet est transmis A la
 
Direction des Dcmaines 	 °
A Dakar quil prdpare le 2 ddcret pour
 
ddsaffectation du domaine national.
 

o 	 Ensuite la Direction regionale dtablit le titre foncier au nom de
 
l'Etat, qui 
peut le donner A bail emphytdotique pour 50 
ans
 
renouvelables.
 

Dans 	le meilleur des cas, cette procedure dure un an environ.
 

S'il s'agit de terrains A usage d'habicacion, 1'Etat peut ddsormais morceler
 
le titre mere pour vendre aux particulieL!, ,.-,rdce 
 A la loi 87-11 du 24 fdvrier
 
1987 et son decret d'application du 3 mars 1987.
 

capitaliste. Les polemiques sont dejA vives 
car il est compris par tous que

la superficie A mettre en valeur necessitera 
la mise en place d'une culture
 
mdcanisee et un apport de population non negligea* le.
 

4.2 	 2FOCESSUS DE PIANIFICATION LOCAL ET REGIONAL
 

Cette section sur les relations institutionnelles entre le niveau

central et local de gouvernement a pour but de documenter les 
probl6mes et

contraintes que les consultants ont pu observer A partir des dtudes de cas
 
sur le terrain aussi bien qu'A partir d'une sdrie d'enqu~tes et d'entretiens
 
au niveau central dans differents minist~res A Dakar.
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Dans nos entretiens avec les responsables sdndgalais au niveau central
 
aussi bien qu'au niveau local, nous nous sommes attaches A: (1) analyser la
 
manibre dont la politique gouvernementale de ddcentralisation est perque,
 
comprise et r6ellement appliqude par le niveau central, c'est-&-dire par les
 
diff~rentes directions d'un certain nombre de ministbres cls dont ddpend en
 
quelque sorte le succbs ou l'6chec de cette politique dans laquelle s'est
 
engagd le pays; (2) examiner sur le terrain comment ces ministbres et leurs
 
directions rdgionales, ayant soit un pouvoir de tutelle directe sur les
 
collectivitds locales 6tudides, soit un pouvoir "technique", se comportent
 
vis-A-vis de celles-ci; (3) d6terminer si oui ou non, les relations multiples
 
et complexes qu'elles entretiennent avec elles, continuent d'dtre basdes sur
 
le contr6le (caract6ristique principale des rapports hidrarchiques des
 
systbmes administratifs centralisds). Si la rdforme a rdussi A introduire
 
sur ce plan un changement amenant A plus de coopdration et de dialogue
 
facilitant ainsi le ddveluppement local en rdduisant les tracasseries
 
administratives; (4) analyser les rapports jue ces directions centrales
 
entretiennent avec leurs propres directions rdgionales qui sont le plus prbs
 
de ces collectivitds locales et qui sont censdes r6pondre aux diffdrents
 
besoins en expertise technique de celles-ci.
 

Les ministbres et les directions sur lesquels nous nous 5ommes penchds,
 
A cause du r61e vital qu'ils jouent dans le processus de d~centralisation,
 
sont les suivants:
 

o Ministbre de l'Intdrieur:
 

- Direction des Collectivitds locales 
- Secrdtariat ex6cutif aux actions des Centres d'expansion 

rurale (SEA-CER)
 
- Assistants r~gionaux des CER 
_ Directions r~gionales de la DAT 

o Ministhre du Plan et de la Coopdration
 

- Direction de la planification rdgionale
 
- Directions r~gionales du plan
 

o Minist~re de la sante
 

- Rdgions mddicales 

o Minist~re de l'Equipement
 

- Directions r~gionales 

Minist~re de l'Intdrieur
 

- Direction des Collectivitds locales (DCL): 

Elle est l'exdcutant principal de la rdforme gouvernementale. Elle est
 
la cld de voCite de tout le nouveau systbme mis en place depuis 1972.
 
Principal acteur, elle anime, coordonne et contr6le les actions et d6cisions
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des collectivitds locales. 
 Elle est leur principal, et souvent le seul,

interlocuteur. Que ce soit pour l'approbation des budgets, le contr6le de
 
l'exdcution de ceux-ci, le recrutement du personnel communal, le contr6le de
 
l'Etat civil, 
le contr6le juridique de certaines d6cisions des communes
 
(passation des marchds, par exemple), la DCL veille & tout.
 

Cette "tutelle", nous avons 
pu le constater, est souvent tr~s mal
 
ressentie par 
les intdressds. Les administrateurs, les maires, les
 
secrdtaires gdndraux, et surtout les prdsidents et les conseillers municipaux
 
ou les sous-prdfets (pour ce qui est des communautds rurales) tout en

reconnaissant l'aide q~e leur apporte la DCL, acceptent mal que cette tutelle
 
soit aussi lourde.
 

Cette situation est paradoxale car le r6le de conception des politiques

et des stratdgies, d'animation et d'encadrement technique, donc et en quelque

sorte, de "catalyseur" des initiatives et des dnergies locales, de la DCL,

s'en trouve sacrifi6. 
Ceci explique, A l'image des communes elles-m~mes, par

le manque 
de moyens humains et materiels dont dispose la DCL. Ceux qui

existent sont consacrds exclusivement A ces tdches d'exdcution et surtout de
 
contr6le. Ii manque A la DCL une 
cellule technique composde da cadres de
 
haut niveau qui puissent se consacrer aux activitds de conception et
 
d'dtudes. En plus, la DCL manque tout simplement de moyens matdriels: 
 de
 
locaux convenables et de moyens de transport qui "marchent".
 

Le deuxi~me problhme qu'il faut rdsoudre sur ce plan, afin de rendre A

la DCL son r6le principal de "catalyseur" des politiques et des dnergies, est
 
l'all~gement de la tutelle qu'elle exerce actucllement sur les collectivitds
 
locales. Au niveau des procddures, par exemple: certains budgets de petites
 
communes 
peuvent 6tre approuvds par les gouverneurs de r6gion, comme c'est
 
le cas pour les communautds rurales. Ensuite, certains marchds 
que les
 
communes passent peuvent, quand ils ne ddpassent pas un certain volume, 6tre
 
approuvds de la mdme mani~re. En bref, certaines choses doivent et peuvent

dtre rdgldes localement, sans toujours avoir A remonter A Dakar comme c'est
 
le cas aujourd'hui. Ceci ne peut que renforcer les chances de 
succ~s de la
 
rdforme actuelle, et "lib~rer" la DCL pour d'autres tAches plus importantes.

Nous pensons, par exemple, A cette politique nationale de formation
 
permanente qu'il faut bien mettre en place si on veut renforcer les capacitds

d'administration et de gestion des collectivitds locales. 
La DCL est ici la
 
direction la plus appropride pour 
cette tAche. Ii y a aussi ce r6le de
 
"conseiller technique" auprbs de ces collectivitds qui n'est pas actuellement
 
bien rempli (faute de moyens suffisaits) par la DCL. Et ici nous pensons aux
 
domaines de la planification et gestion des projets des municipalit6s; A la
 
ddfinition et la mise en place 
d'une politique nationale (en 6troite
 
collaboration avec les minist~res concernds) d'4quipement et d'infrastructure
 
urbainc; A la definition d'une politique cohdrente, de gestion du Personnel
 
communal; des politiques de ddcentralisation de tous les minist&res et leurs
 
rapports avec les collectivitds locales; A l'am~lioration de la ldgislation

actuelle, maintenant que 
la r6forme rentre dans une phase nouvelle, afin de
 
mieux clarifier encore 
le r6le des communes et des communautds rurales dans
 
le processus de d6velcDpement 6conomique et social.
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Le Secretariat Exdcutif des Actions des CER: 
 Ce qui vient d'dtre
 
dit concernant les moyens ddrisoires mis A la disposition de la DCL, peut
 
6tre rdpdt6 mot par mot pour cette autre direction du minist~re de
 
l'Intdrieur. En effet, voilA une institution dont l'importance pour le
 
succ~s de la ddcentralisation au Sdndgal est vital pour tout ce qui touche
 
au d~veloppement des communautds rurales. Pourtant, les moyens dont elle
 
dispose sont plus que ddrisoires. En fait, la plupart des actions
 
entreprises (actions de formation des agents des CER, cours d'alphabdtisation
 
des dlus et des populations rurales, d'actions d'information et de
 
sensibilisation sur les objectifs et la finalitd de la r6forme, etc.) n'ont
 
pu 6tre, en grande partie, rdalisdes que sur financements externes. C'est
 
le cas de la preparation des "Plans de ddveloppement des communautds rurales
 
rdalisde avec un financement allemand". A cause du manque de fonds, seuls
 
106 sur 317 ont pu dtre rdalisds pour le moment.
 

Ces problhmes sont aggravds par un autre probl~me: relatif A la
 
composition des CER. Ceux-ci sont composgs de plusieurs agents venant des
 
diffdrents minist~res technicues. Leur nombre varie selon les cas. Le chef
 
du CER, sur le papier tout iu moins, est le responsable du CER, mais en
 
r~alit6 chacun de ses agents n'est responsable que vis-A-vis de son chef de
 
ddpartement direct du minist~re qu'il repr~sente au sein du CER. Ceci pose
 
sur le plan institutionnel des probl~mes pour les chefs des CER qui n'ont
 
aucun pouvoir rdel sur ces agents.
 

En plus du renforcement des moyens humains et materiels (locaux, budgets
 
de fonctionnement, et dquipement de transport sans lesquels ils ne peuvent
 
en aucun cas remplir leurs fonctions), il conviendrait aussi de clarifier
 
davantage leurs responsabilitds et leurs r6les vis-A-vis des sous-prfets.
 
Si on veut que le SEA des CER au niveau national, et que les CER au niveau
 
regional et local, jouent le r6le pour lequel on les a crds, il faut d'abord
 
leur donner les moyens pour le faire et en mame temps faire respecter les
 
textes qui sont pourtant clairs quant A ce r6le. II faut le dire, sans les
 
CER il n'y aurait pas de planification A la base. Il ny aurait aucune
 
action en profondeur visant A eliminer (tout au moins A rdduire dans un
 
premier temps) les disparit~s zones urbaines et rurales et entre rdgions en
 
gdndral.
 

- La Direction de l'am6nagement du territoire: La troisi~me 
direction du minist~re de l'Intdrieur que nous avons 6tudihe est la DAT. L 
aussi nous avons pu ddceler un certain nombre de probl~mes. 

Tout d'abord, et c'est A notre avis le probl~me le plus sdrieux, la
 
mission de la DAT nest pas bien comprise par les autres minist~res et leurs
 
directions r~gionales. D'oi les lacunes que nous avons pu constater en ce
 
qui concerne l'absence totale de la dimension spatiale du processus de
 
planification au niveau rdgional. Faute de prdrogatives claires, lui donnant
 
un pouvoir sur les autres administrations, la mission de la DAT ne peut avoir
 
qu'un aspect "incitatif", n'ayant aucun caract~re obligatoire. Certes et
 
selon les textes, la DAT a un "pouvoir" de contr6le en ce qui coi,,3rne la
 
localisation des investissements grace au "visa de localisation" (introduit
 
par le d~cret 76-036). Mais celui-ci n'a connu jusqu'A ce jour qu'une faible
 
application.
 

94
 



Le deuxi~me probl~me que nous avons constatd, est celui des moyens dont
dispose cette direction pour remplir ses fonctions. Aussi bien A son niveau
qu'1A celui de ses reprdsentations r6gionales, 
sa situation sur ce plan est
bien similaire, sinon pire, A celles des deux autres directions du minist~re
que nous venons 
de voir. Par exemple, et au niveau de ses
rdgionales, representations
le personnel se 
limite A un chef de service et une secr6taire,
sans les moyens matdriels ou techniques dignes 
d'une direction rdgionale
d'amdnagement du territoire. 
 Le r6le de celui-ci se resume 
principalement
A participer su Comitd r6gional de d~veloppement (CRD) qui est charge, 
sous
l'autoritd du gouverneur de rdgion, de la coordination de la prdparation des
Plans rdgionaux de ddveloppement int~gr~s (PRDI) afin de faire entendre la
voix de la DAT. Car, 
et dCt au manque de moyens, la DAT n'a pas
rdalisd encore
ses propres schdmas 
r6gionaux d'amdnagement
schdmas du territoire, ni
pour les de
zones rurales 
(outils indispensables pourtant
politique de d~centralisation dconomique 
A toute
 

et spatiale). 
 Le Plan national
d'amdnagement du territoire qu'elle est en train de terminer, a dtd rdalis6
avec l'aide technique et financihre du PNUD. 
La DAT reste encore le parent
pauvre du syst~me actuel de planification.
 

Ministre duplan
 

- La Direction de planification 
rgionale: 
 Ceci nous
maintenant amine
A parler d'une autre 
direction .mportante dont
fondamentale l'action est
pour la 
rdforme actuelle. En effet, et depuis 1985
l'introduction dans avec
la planification s~ndgalaise 
des
ddveloppement intdgr6s" "Plans r6gionaux de
(PRDI), le r6le de 
 cette direction
considdrablement renforcd. s'est

C'est elle 
qui A travers ses reprdsentations
.rgionalessupervise, anime et contr6le l'dlaboration de ses documents aussi
bien que les "Plans d'investissements des communes" (PIC).
de Seuls les Plans
developpement 
des communaut6s rurales qui 
eux sont prdpards sous la
responsabilitd des CER, lui 6chappent.
 

Une des innovations remarquables en mati~re de planification au Sdndgal,
et ceci touche directement au 
processus de ddcentralisation en cours, 
est
l'introduction A partir du VIlme Plan (1985-1989) d'un outil sp~cifique de
planification visant: 
 (1) A lutter contre les disparitds rdgionales
gdndral; (2) & mieux utiliser les en
 
ressources et les potentialit~s de chacune
.es 
rdgions du pays et (3) A renforcer le processus de d6centralisation en
cours 
en associant davantage 
les collectivit6s 
territoriales
communes (rdgions,
et communautds rurales) A leur 
propre d6veloppement.
actuellement un Ii existe
PRDI pour chacune des 
10 r6gions du Sdndgal. La procddure
d'6laboration des PRDI passe par trois phases successives:
d'un diagnostic qui (1) dlaboration
identifie 
les caractdristiques 
socio-dconomiques
chaque rdgion et de
les forces et les 
faiblesses de celles-ci; 
(2) ddfinition
des scdnarios possibles de 
ddveloppement A long terme;
derni~re phase de 

(3) la troisi6me et
ce processus consistant A: 
 (a) traduire dans un premier
temps, et secteur par secteur, les stratdgies adoptdes 
en objectifs A moyen
terme; 
(b) ensuite, et dans un deuxihme temps, 
traduire ces m~mes 
objectifs
en projets operationnels, localisds 
dans l'espace, et tenant compte des
orientations de politique macro-dconomique et sectorielles de l'Etat.
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- En ce qui concerne les PIC, la proceddure est A peu pr&s la mgme. 
Au niveau de chaque commune et dans le cadre des objectifs et prioritds 
6tablis par les PRDI, on identifie les potentialit~s et les contraintes qui 
p~sent sur le d~veloppeident dconomique de chaque commune, puis les objectifs 
et les prioritds et, enfin, on les traduit en actions concretes, c'est-A-dire 
en projets d'investissements. 

Limites et probl~mes actuels des procddures d'6laboration des PRDI et
 
des PIC
 

Ces deux outils innovateurs en mati~re de planification d~centralisde
 
sont rout A fait remarquables et A notre connaissance peu de pays d'Afrique
 
ou m~me du Tiers-monde, sont allds aussi loin en maci&re de d~centralisation
 
de leurs syst~mes de planification. Mais comme dans bien d'autres domaines
 
toute innovation, si elle permet de r~soudre certains probl~mes, en pose A
 
son tour d'autres souvent inattendus. Le r6le essentiel n6anmoins de toute
 
innovation est de consolider les acquis et de permettre d'aller de l'avant.
 
Dans ce qui suit, nous allons essayer de presenter les blocages et I.es
 
contraintes que ni les PRDI ni les PIC ne semblen. avoir encore pu rdsoudre.
 
Ceux-ci sont de deux types: d'ordre technique et d'ordre institutionnel.
 

- Tout d'abord, le contenu de ces deux documents. Ce ne sont pas 
encore les outils de travail qu'on a voulu crder. Il ne constituent, pour 
le moment, que des documents d'analyse et d'information de tr~s grande 
qualit6 sur telle rdgion ou telle commune, mais malheureusement pas plus. 
Car ils finissent tous par des listes sommaires de projets, qui n'ont aucune 
chance d'etre financds sans une prdsentation plus d~taill~e et des analyses 
dconomiques plus approfondies. Ensuite, et c'est 1A A notre avis leur 
faiblesse majeure, ils n'ont qu'une valeur indicative. En d'autres termes, 
et en l'absence de textes l~gislatifs clairs, ils n'ont aucune force 
juridigue, A l'instar, par exemple, du Plan national qui, apr~s les
 
arbitrages multiples tout au long de son 6laboration, est adoptd par
 
l'Assemblde nationale et acquiert A ce moment-lA une force juridique
 
certaine.
 

Le deuxihme probleme que nous avons pu noter, et qui est d'ordre
 
institutionnel, touche aux procddures d'6laboration de ces deux documents.
 
En ce qui concerne les PRDI, la premiere chose qu'il faut souligner est qu'il
 
n'existe pas au Sdndgal A ce stade de la d6centralisation et au sens
 
juridique du terme (A l'instar, par exemple, des communes et des communautds
 
rurales) de r~gions. Celles-ci n'existent pour le moment que comme 'espace
 
administratif" pour les besoins de la planification dconomique. D'oi la
 
nature et le nombre des services centraux ou r~gionaux qui participent A
 
l'6laboration du PDRI. Au niveau national, on a le BOM qui a travers le
 
Comit6 technique permanent coordonne et contr6le les Comit6s techniques
 
rdgionaux, charg6s de la r6alisation des PRDI. Ceux-ci sont toujours
 
prdsidds par les gouverneurs de r6gion ou leurs repr~sentants (g~n~ralement
 
c'est l'adjoint au gouverneur charg6 du ddveloppement). Le CTR est chargd
 
alors de diriger et de coordonner, au niveau de la m~thodologie entre autres,
 
les multiples commissions techniques charg~es de realiser le PRDI. Chaque
 
minist~re est reprdsente par son directeur r~gional qui prdside la commission
 

relevant de son secteur. Mais en v~ritd, c'est le minist&re du Plan qui, A
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travers ses directions r~gionales qui le repr~sentent dans toutes les
 
commissions, contr6le tout le processus d'6laboration des PDRI.
 

En ce qui concerne 
les PIC, la d~marche est l6grement diffdrente. En
 
effet, c'est A la demande des communes que la Direction rdgionale du plan
 
engage la procddure de r6alisation du PIC. Aprbs une phase d'information et
 
de sensibilisation des d1us locaux, une cellule municipale de planification,
 
prdsidde gdndralement par le secrdtaire municipal, coordonne les travaux des
 
commissions spdcialisdes dent le nombre varie en fonction de l'importance de
 
la commune et qui regroupent l'ansemble des services techniques des
 
diffdrents minist~res. LA aussi, la Direction rdgionale du plan joue un r6le
 
prdponddrant, car c'est elle qui dirige et coordonne les 
travaux de toutes
 
les commissions.
 

De 1A viennent un certain nombre de probl~mes qui nous ont 6t6
 
rapportds. Trop 
souvent, semble-t-il, les planificateurs du Plan se
 
substituent aux techniciens et cadres rdgionaux, et 
fait plus grave encore
 
par rapport A la ddcentralisation, A la commission municipale de
 
planification et aux techniciens et agents municipaux qui, 
comme on l'a
 
soulign6, ne sont pas aussi Mien formds que ceux du plan.
 

Ce problhme de rapport de force 
 ddfavorable aux collectivits
 
territoriales est bien davantage illustr6 
dans la sdlection des projets
 
inscrits dans les PDRI ou les PIC. 
 Ce sont les diffdrentes divisions
 
-techniques du ministre du Plan qui la
ont charge d'dvaluer les projets
 
6manant des diffdrentes rdgions et communes.
 

Tout d'abord, on a la Division de la planification sectorielle et
 
d'6valuation (DPSE). Les projets qui rdussissent A passer ce premier

filtrage, passent A 
ce moment-lA A la Direction de la programmation, du
 
financement et du suivi (DPFS) pour compldment d'6tudes. Quand celles-ci
 
sont termindes, la DPFS convoque alors 
un Comit6 de sdlection des projets.
 
Ce comitd est interministriel. IL faut souiigner ici qu'en raison de la
 
crise dconorique et financi~re que vit le Sdndgal, qu'en raison des trds
 
faibles ressources des rdgions et des communes, seuls les projets pour
 
lesquels on est sar d'avoir un financement (soit sur fonds nationaux, soit
 
sur fonds extrieurs) seront sdlectionnds. Ceux-ci sont alors inscrits dans
 
le Programme triennal d'investissements publics (PTIP), une autre innovation
 
dans le syst~me de planification sdndgalais, introduite par le VIlme Plan
 
(1985-1989).
 

Quand tout ce processus est termind, commence la rdalisation. Le suivi,
 
au niveau de l'exdcution, revient alors A !a DPFS.
 

Nous pouvons voir ici le r6le ddmesur6 que joue le minist~re du Plan,
 
non sculement vis-A-vis des autres minist~res, mais et surtout vis-A-vis des
 
collectivitds locales.
 

Pour assouplir ce processus qui reste encore, A cause de la 
crise,
 
extrdmement centralis6, 3n prdvoit dans le 
cadre du VIlllme Plan, qui sera
 
prdt et probablement adoptd au mois de juillet prochain, un Fonds d'actions
 
rdgionales (FAR) qui servira A renforcer les capacits humaines et techniques
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des autoritds r~gionales et locales. Car on s'est aperqu que pour que les
 
PDRI deviennent r~ellement des outils de planification rdgionale
 
opdrationnelle, dans lesquels en plus on puisse int~grer de mani~re cohdrente
 
et effective la planification urbaine (grAce aux PIC) et rurale (grAce aux
 
plans de d~veloppement des CR), il lact renforcer A la base les comp6tences
 

humaines et techniques des collectivit~s locales dans leur ensemble.
 

Tout le processus que l'on vient de d~crire montre clairement que les
 
collectivit~s locales ne sont que peu associ6es aux prises de d6cision
 
concernant leur propre ddveloppement. Ceci est da, A notre avis, non pas au
 
manque de volont6 politique, mais plut6t A des habitudes et pratiques de
 
planification sectorielle tr~s centralis~e et d'oi en plus les perspectives
 
locales et spatiales sont toujours absentes.
 

4.3 ANALYSE DES CAPACIZES LOCALES DE FORMATION PERMANENTE
 

Un des probl~mes que nous avons pu constater A travers les six dtudes 
de cas est le manque de personnel addquatement qualifid. 

Cette section a pour objet l'analyser des capacitds locales en mati~re
 
de formation permanente et de perfectionnement afin de pouvoir identifier un
 
certain nombre d'institutions sur lesquelles peut s'appuyer une strat6gie
 
nationale de formation et de perfectionnement du personnel des collectivitds
 
territoriales en milieu urbain aussi bien qu'en milieu rural. Cette analyse
 
des capacitds locales de formation ne prdtend pas dtre exhaustive mais elle
 
couvre un 6ventail assez large d'institutions dont la sdlection (il faut le
 
souligner) a dtd dtablie avec l'aide de la DCL. Il faut ajouter sur ce plan
 
que notre enqu~te a portd surtout sur les institutions ayant une expdrience
 
en formation permanente dans tous" les domaines touchant A l'administration
 
des collectivitds locales aussi bien qu'A la planification et la gestion des
 
projets de d6veloppement et ceci aussi bien en milieu urbain que rural.
 

Les services et institutions enqudtds sont les suivants:
 

A - INSTITUTIONS NATIONALES 

- Le Service de formation du minist~re de l'Intdrieur
 
- Le Secrdtariat exdcutif d'action des CER/minist~re de l'Intdrieur
 
- L'Ecole nationale d'dconomie appliqude (ENEA)
 
- L'Ecole d'architecture et d'urbanisme (EAU)
 
- L'Ecole nationale d'administration et de magistrature (ENAM) 
- Le Centre de formation et de perfectionnement administratif (CFPA) 
- Le Bureau de mdthodes et d'organisation (BOM)
 

B INSTITUTIONS PANAFRICAINES 

- L'Institut africain de ddveloppement dconomique et de planification 

(IDEP) 
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Le Centre africain d'dtudes sup6rieures en gestion (CESAG)
 

Services et institutions nationaux
 

Le Service dc formation du minist~re de l'Intdrieur: (ette cellu.e
 
de formation, cr66e en 1985 A partir de la deuxi6me phase de la r6forme sur
 
la ddcentralisation, se trouve directement rattachde au cabinet du ministre.
 
Sa tAche principale est de rdpondre aux 
besoins de formation des
 
administrationa centrales, rdgionales et locales chargdes de la mise en place
 
de la rdforme et ceci aussi bien en milieu urbain que rural.
 

Son activitd a consistd principalement A organiser des s6minaires et des
 
ateliers de perfectionnement destinds A expliquer la r6forme aux cadres
 
rdgionaux et locaux. Dans une deuxihme phase, son activitd s'est 6tendue A
 
l'organisation de sdminaires de formation proprement dits pour lesquels elle
 
fait appel A des sp6cialistes de l'universit6 ou des institutions de
 
formation spdcialisde (telle que I'ENEA) selon les 
contenus des Seminaires
 
qu'elle organise. Les themes les plus frdquents des s6minaires organisds

touchent principalement aux trois secteurs suivants: gestion urbaine
 
(techniques de planification, de suivi et d'dvaluation des projets); finances
 
locales et techniques financi&res; proc6dures administratives et budgdtaires;
 
dtat civil; etc. Ceci pour ce qui concerne les villes.
 

En milieu rural, l'accent a 6t6 mis 
surtout sur les sdminaires
 
d'alphabdtisation (pour les conseillers ruraux, les chefs de villages et les
 
populations rurales 
en gdndral). Le dernier volet de l'activitd du SF du
 
minist~re concerne plus particuli6rement la formation de formateurs dans les
 
domaines pr6-citds. ii y a un an le SF a lancd la crdation de cellules
 
rdgionales de formation au niveau de chaque rdgion, dont la tAche principale
 
est de mettre en place des programmes de formation en fonction des besoins
 
spdcifiques de chaque region et circonscription administrative.
 

Mais cette action du SF a dtd entravde par le peu de moyens mis A sa
 
disposition. Fonctionnant au coup par coup sur dotation spdciale (n'ayant
 
pas de budget propre) il n'a pas pu rdaliser tous ses projets de formation.
 
Les cellules r6gionales W'ont pas pu 6tre toutes cr6es et celles qui ont eu
 
la chance de voir le jour fonctionnent mal ou pas du tout faute de moyens
 
adequats.
 

Pour remddier A cette situation, et probablement pour manife3ter toute
 
l'importance qu'il accorde au volet formation de la rdforme, le ministre de
 
l'Intdrieur vient d'obtenir, malgrd les restrictions en cours des d6penses
 
publiques, une dotation budgdtaire annuelle de 35 millions CFA pour le SF et
 
ceci A partir de 1989.
 

En bref, dotd des moyens ad6quats, ce service du minist~re de
 
l'Intdrieur peut sans aucun doute, vu entre autres 
la souplesse de son
 
organisation ainsi que l'approche 
de formation utilisde, devenir une des
 
structures les plus efficaces en mati&re de formation et de perfectionnement
 
des cadres de l'administration rdgionale et locale, 
des 6lus locaux aussi
 
bien que des populations urbaineb et rurales.
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structures les plus efficaces en mati~re de formation et de perfectionnement
 
des cadres de l'administration rgionale et locale, des 6lus locaux aussi
 
bien que des populations urbaines et rurales.
 

- Le Secrdtariat exdcutif aux actions des CER: L'action principale 
de .ette structure importante du minist&re de l'Int~rieur ne touche que le
 
milieu rural. En effet, c'est elie qui initie, appuie et coordonne toutes
 
les activites de l'ensemble des CER (Comitd d'expansion rurale) dans les 317
 
communautds rurales au niveau de tout le Sdndgal. Le volet formation de
 
cette action sa consacre principalement au perfectionnement des chefs des CER
 
(qui sont sous son autoritd) ainsi qu'A la formation des conseillers ruraux,
 
des chefs de villages, des associations villageoises et des populations
 

rurales dans leur ensemble.
 

Le contenu principal de cette formation est la sensibilisation des 
agents des CER, des dlus locaux, des diffdrents agents de l'administration 
locale ainsi que de l'ensemble des populations rurales A la Planification par 
la base, A ses methodes et A ses techniques. Les deuxi6me aspect, plus 
technique, concerne l'organisation de sdminaires ponctuels sur des th&mes 
tels que la gestion des petits projets de ddveloppement rural, 
d'alphabdtisation, d'animation rurale, etc. 

Au niveax rdgional, chaque direction rdgionale des CER organise des
 
formations en fonction des besoins spdciAiques des CER de la region. Dans
 
la rdgion de Ziginchor, par exemple, au cours des deux derni~res anndes,
 
trois sdminaires de formation pour les agents des CER de la rdgion ont dtd
 
organis~s zur les themes suivants: planification et gestion des projets;
 

techniques de comptabilitd; et topographie.
 

Comme pour le Service de formation du minist&re de l'Intdrieur, l'action
 
de formation du SEA des CER, comme d'ailleurs lensemble de ses activitds,
 
a dt6 entravde par le manque chronique de moyens. Toutes les actions
 
d'animation ou de formation entreprises dans le passd n'ont pu l'6tre que
 
grace au financement extdrieur. D~s que ce financement s'arr~te, l'activitd
 
du secrdtariat s'arr6ue. Pourtant, dotd de moyens humains et financiers
 
addquats, cette cellule, indispensable dans l'ensemble de l'6chafaudage mis
 
en place en ce qui concerne li ddcentralisation en milieu rural, peut jouer
 

pleinement le r6le pour lequel elle a etd prdcisdment crdde. Il est A noter
 
que d'apr&s nos informations, l'activit6 formation du secrdtariat va
 
reprendre grAce A un nouveau soutien financier de l'Institut Konrad-Adenauer,
 
ainsi que'A la construction par le Japon de centres rdgionaux de formation.
 

- L'Ecole nationale d'dconomie appliqude: L'ENEA est sans aucun 
doute l'institution de formation la plus appropride pout fournir le type de 

formation dont l'ensemble des collectivitds locales au Sdndgal auront besoin 
dans les anndes A venir. Elle doit 6tre la pierre angulaire de toute 
politique sdrieuse de formation permanente dans tous les domaines de la 
ddcentralisation. Vue l'expdrience qu'elle a ddjA acquise, cette institution 
de haut niveau peut, si elle est dot6e de ressources financi~res addqu&!es,
 
rdpondre A tous les besoins de formation permanente des collectivitds locales
 
ainsi qu'A celle des agents de l'dtat des services rdgionaux ou centraux.
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En effet, bdndficiant 
d'un 
personnel enseignant tr#s qualifid
vingtaine d'enseignants permanents dont pros de la moitid 
(une
 

formds aux Etats-
Unis), d'une infrastructure d'accueil de tr~s bon niveau, d'dquipement et de
locaux 
des plus modernes, l'cole a ddjA, en plus de 
son enseignement
classique, mis 
en place depuis quelques anndes maintenant plusieurs cycles
de formation permanente pour l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest.
 

Ces cycles, 
dont la durdo varie selon 
le type de formation
structurds en modules et sont
couvrent l'ensemble des th~mes suivants:
des gestion
projets, planification locale, 
marketing, animation 
d'associations
villageoises de ddveloppement, alphabdtisation, gestion de l'environnement,
6ducation non formelle, 6valuation des programmes de ddveloppement, mdthodes
de recherches, gestion des coopdratives, 
etc.
 

En 1986-87, cinq modules de formation ont dt," organisds totalisant pros
de 100 stagiaires venant de neuf pays africains. 
Mais ce succ&s appreciable,
ne doit pas faire 
oublier les difficultds 
que rencontre certe 
institution
dans la commercialisation de 
ses 
cycles de formation permanente. En effet,
les coCits parfois dlevds de ces stages dissuadent beaucoup d'administrations
qui sans aide financi~re dtrang6re (bourses d'dtudes 
pour les stagiaires
provenant d'organismes de coopdration multilatdrales ou bilatdrales tels que
le PNUD, l'USAID, la Banque inondiale, le CRDI, etc.) 
ne peuvent envoyer de

stagiaires.
 

- L'Ecole d'Architecture 
et d'Urbanisme 
(EAM: Avec I'ENEA, I'EAU
est la deuxi~me institution de formation sdndgalaise qui r6pond aux besoins
de formation de l'ensemble de l'Afrique francophone. En effet, sur les 150
6tudiants qui frdquentent en moyenne 
chaque annde l'Ecole, pros de 30%
viennent de 17 pay: africains diffdrents.
 

Quoique venant tout 
rdcemment 
A la formation permanente A cause dumanque de 
moyens, i'6cole, 
avec l'aide de la Banque mondiale (IDE) et en
association 
avec des institutions 
soeurs telle 
l'Ecole polytechnique
Lausanne (Suisse), commence 
de
 

A avoir une expdrience apprdciable dans ce
secteur cle 
de la formation des 
cadres des collectivitds 
locales.
exemple, en 1984 Par
l'dcole a organisd 
un premier sdminaire pour ses 
anciens
6l6ves travaillant dans l'administration locale et rdgionale sur le theme e
la gestion urbaine. 
En 1988, elle a organis6 conjointement avec l'IDE de la
Banque 
mondiale un sdminaire 
A Dakar 
sur le th~me "Gestion urbaine
finances locales". 
 Deux autres s6minaires sont 
et
 

en prdparation pour 1989:
le premier, en collaboration avec 
l'Ecole polytechnique de Lausanne et
ville de Thies (ou il la
 sera tenu) sur le 
theme "Techniques urbaines" destind
aux cadres et techniciens de cette ville. 
 Le deuxi~me sur le theme "Secteur
informel 
en zones urbaines", 
sera organisd en collaboration avec 
ENDA pour
l'ensemble des collectivitds locales du Sdndgal.
 

Mais sans l'aide ou 
la collaboration 
financi~re d'institutions ou
d'organismes extdrieurs l'dcole 
ne peut ddvelopper de mani~re 
sdrieuse et
efficace sa politique dans ce 
secteur bien qu'elle ait les enseignants pour
le faire. Dotde de moyens et de 
locaux addquats, 
elle peut en plus de la
formation classique 
 qu'elle dispense (formation d'architectes
d'urbanistes), concevoir et mettre en place des 
et
 

structures permanentes de
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formation courte dans tous les domaines qui touchent au d6veloppemenc des
 
capacitds techniques et institutionnelles des collectivit6s locales.
 

L'ENAM/CFPA: Qucique deux entit6s bien distinctes, avec des
 
statuts, des directions, des objectifs et structures bien diff6ientes, on a
 
estimd par simp].e souci de cohdrence, que ces deux institutions devaient 6tre
 

prdsent~es ensemble car malgrd les differences mentionndes ci-dessus, ces
 
deux institutions sont compldmentaires et constituent en fait le m~me et
 
unique instrument de la politique gouvernementale de formation des cadres de
 
l'administration sdndgalaise.
 

La diffdrence principale entre les deux institutions so situe au niveau
 
de la division du travail:
 

- L'ENAM est charg6e exclusivement de la formation des cadres 
supdrieurs (hidrarchie A) de l'administration et de la magistrature. 

- Le CFPA, comme son nom l'indique, est charg6 de la formation et du
 
perfectionnement des cadres moyens (hidrarchie B).
 

Une analyse rapide de la formation dispensde par ces deux institutions
 
montre que cette formation est de type classique: c'est-A-dire de type
 
universel en mati&re de sciences administratives. Elle ne rdpond donc que
 
tr~s peu aux besoins des collectivitds locales en mati~re de planification
 
et de gestion du ddveloppement urbain et rural.
 

En ce qui concerne plus particulihrement le CFPA, il faut certainement
 
nuancer cette affirmation. En effet, et malgrd le fait que l'on n'ait as pu
 
analyser en ddtail le continu des cours (par manque d'information) qu'il
 
dispense, ceux-ci s'adressent A une clientele bien ddterminde: 6lus locaux,
 
agents des CER, cadres moyens de l'administration r~gionale et locale, etc.
 
Mais 1A encore le manque de moyens handicape lourdement les possibilitts
 
d'expansion du CFPA. Contrairement donc A l'ENAM, le Centre peut constituer
 
un compldment indispensable A I'ENEA et A I'EAU dans le cadre d'une politique
 
nationale de formation permanente visant le long terme.
 

- Le Bureau de methodes et d'organisation (BOM): La derni~re 
institution nationale que nous avons examinde est le BOM. Bien que ne 
constituant pas une institution de formation proprement dite, le BOM en tant 
qu'organe de conception ct d'dtudes des politiques gouvernementales au plus 
hauL niveau (celui de la Prdsidence) aussi bien qu'en tant qu'organe de 
contr6le principal qui veille A la bonne r~alisation sur le terrain de ces
 

politiques, a un r6le fondamental A jouer dans la conception et la mise en
 
place d'une politique national- cohdrente et sdrieuse de formation permanente
 
qui viserait A donner A la politique actuelle de ddcentralisation toutes ses
 
chances de rdussir.
 

Par les activitds de sensibilisation et d'informatIon qu'il organise
 
occasionnellement, tel par exemple le "Sdminaire de formation de formateurs
 
sur la rdforme administrative territoriale et locale", organisd grace A
 
l'appui financier de l'USAID-S6ndgal en juillet 1987, le BOM peut jouer ce
 
r6le de catalyseur des dnergies et des diffdrentes initiatives 6manant des
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diffdrents minist&res et institutions nationales et veiller & leur
 
harmonisation et 
leur coherence afin d'dviter le gaspillage de ressources
 
rares.
 

Institutions panafricaines
 

Parmi les institutions de formation panafracaines se trouvant A Dakar
 
nous avons pu enqudte l'Institut africain de d~veloppement dconomique et de
 
planification (IDEP) et 
le Centre africain d'6tudes supdrieures en gestion
 
(CESAG).
 

- L'IDEP: institution universitaire de rdputation mondiale, crdde
 
et financde par le syst~me des Nations Unies, 
l'IDEP a, depuis 25 ans,
 
contribu6 A la formation de 
plusieurs g6n~rations de planificateurs et de
 
gestionnaires africains. C'est A dire l'expdrience que cette 
institution a
 
acquise depuis un quart de si~cle, et ceci aussi bien en ce 
qui concerne la
 
formation de type universitaire classique qu'en ce qui concerne la formation
 
pernianente proprement dite.
 

Mais dCi aux restrictions budgdtaires que subit depuis quelques anndes
 
cette institution, cette composante formation permanente 
a dtd r6duite au
 
strict minimum et a dtd transfornide en une formation "au coup par coup",

c'est-A-dire 
en fonction de la demande d'institutions internationales de
 
coopdration multilatdrales ou bilat6rales, ou des gouvernements africains
 
eux-mdmes.
 

Mis A part un stage annuel de 6 semaines, seul survivant des stages de
 
formation de l'IDEP, car financ6 A cent pour cent par le PNUD et qui porte
 
sur le th~me: "Ddveloppement agricole 
et rural en Afrique" (dispensd en
 
anglais), l'IDEP n'organise plus, faute de moyens, que des stages ponctuels

A la demande. 
Tel est le cas, par exemple, d'un sdminaire de trois semaines
 
organisd 
pour la Banque mondiale sur le theme: "Public Expenditures:
 
Planning, Programming and Management" qui a r~uni au inois de mars dernier 27
 
responsables en planification venant de huit pays africains.
 

Comme d'autres institutions de la place, faute de moyens propres, l'IDEP
 
ne peut: supporter les coats de financement de nouveaux stages de formation
 
permanente sans qu'une demande ferme 
ne lui soit soumise. Ii faut rappeler

ici que le Sdndgal contribue au financement de l'IDEP et en tant que pays
 
h6te lui fournit les locaux ou il est installd ainsi que les moyens matdriels
 
et les services ndcessaires A son bon fonctionnement. Si nous mentionnons
 
ce fait c'est simplement pour souligner que le S~ndgal qui contribue de
 
mani~re significative aux coats de fonctionnement de V'IDEP n'utilise pas

suffisamment les services de cetrt institution dans des domaines oi celle-ci
 
dispose d'une expertise certai ie et qui de surcroit se trouve A Dakar m6me.
 

- Le CESAG: Cre4 en 1978 par la "Communautd dconomique de l'Afrique
de l'Cuest" (CEAO), la vocation essentielle de ce centre post-universitaire 
est la formation des cadres africains de la region A la gestion des
 
entreprises. 
En plus de cette formation et des activitds de recherche ou de
 
consultation, le CESAG a lancd depuis quelques anndes, un secteur de
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formation permanente et de perfectionnement pour les cadres des
 
administrations et des entreprises nationales des pays de la r6gion.
 

Dans ce secteur, celui qui nous intdresse le plus ici, le centre
 
organise chaque annde des stages de formation dont la dur~e varie de 4 A 12
 
mois et qui sont surtout destines aux cadres des encreprises.
 

Le CESAG n'a que peu d'expdrience en mati~re de collectivitds locales
 
et de formation en gestion urbaine. Son experience la plus notable s'est
 
faite au niveau de la formation financde par I'AID pour la commune et la
 
com'-wnautd urbaine de Dakar. Les modules comportaient la formation des
 
formateurs, les competences en gestion, la comptabilitd et la gestion des
 
services techniques. Si 'on tient compte du personnel qualifid du CESAG qui
 
dispose d'une bonne experience gdndrale, le CESAG devrait 6tre en mesure de
 
jouer un r6le important pour cdpondre aux besoins de formation du Sdn~gal.
 

En bref, une des encraves les plus importantes A la politique de
 
d~centralisation du gouvernement est le manque de personnel, en g~ndral, et
 
de personnel qualifi6, en particulier.
 

Certes, beaucoup a 6td fait en mati6re de formation. Les efforts du 
Service de formation du minist~re de l'Intdrieur, ceux du SEA des CER, ou 
en ;oure ceux de la DCL et du BOM, pour ne mentionner que ceux-lA, sont 1A 
pour en tdmoigner. 

Sans les minimiser, il nous semble que ces efforts, faute de moyens
 
suffisants ne peuvent prdtendre rdpondre A eux seuls aux besoins de toutes
 
les communes et communautds rurales sdndgalaises. Ensuite, et ceci est le
 
probl~me le plus important, il nous semble qu'il n'y a pas de politique
 
cohdrente de formation permanente, ni surtout d'organe de coordination, de
 
suivi, qui puisse d'abord ddfinir les grand- axes de cette politique et
 
veiller ensuite A sa mise en oeuvre par les institutions et organismes
 
concernds. Par exemple, nous avons pu constater que I'ENEA ne travaille pas
 
avec I'EAU; que celle-ci ne travaille pas avec le Service de formation du
 
minist~re de l'Intdrieur. Le CESAG ne collabore ni avec I'EAU ni avec
 
I'ENEA.
 

C'est ici que l'USAID-Sdndgal peut, grace A une assistance technique
 
judicieuse, jouer un r6le primordial dans la conception et la mise en place
 
de cette politique. Cette assistance technique peut toucher aux trois
 
domaines suivants: (1) identification des besoins en formation sur le plan
 
national, rdgional et local; (2) conception et mise en place des contenus de
 
formation; (3) finalement, mise en place de cette politique de formation.
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5.0 CHOIX DES POLITIQUES DE PROMOTION
 
ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES PAR LE BIAIS DE LA DECENTRALISATION 

La prdsente section passe en revue les diverses interventions de 
politiques en se fondant sur un examen du programme de d#centralisation et
 

des politiques de ddveloppement 6conomique du Gouvernement du Sdndgal. La
 

pr~sente section cherche A apporter A l'USAID/Sdndgal un 6ventail de mesures
 
pouvant 6tre entreprises du point de vue politiques et programmes pour sa
 
ddclaration de stratdgie de ddveloppement national. Les possibilitds
 

prdsentdes ici tiennent compte de toute la gamme de probl&mes mentionnds dans
 

les termes de rdfdrence qui influencent la situation actuelle du S~ndgal.
 
Ces possibilitds ne tiennent pas compte ni des orientations ni des coats de
 
l'USAID/Sdndgal. La section suivante, Strat6gie recommandde en mati~re de
 
politiques et de programmes, propose les mesures tirdes de la prdsente liste
 

qui, d'apr~s Research Triangle Institute, conviennent le mieux dans le court
 
terme vu les orientations actuelles de l'AID, les coats et l'impact 6ventuel
 

sur le ddveloppement 6conomique local et la crdation d'emplois.
 

Dans le cadre de l'dtude on a identifid trois grands intervenants qui
 
.jouent des r6les essentiels dans le d6veloppement 6conomique local: le
 
secteur privd, le Gouvernement central et les collectivit6s locales. La
 
prdsente section traite de plusieurs types d'interventions au niveau des
 
politiques qui visent chacun de ces intervenants. Aux fins de l'6tude, les
 

interventions de politique sont groupdes en cinq catdgories en fonction du
 
rdsultat escompte.
 

o reforme de politique nationale: modifier les politiques nationales
 
pour qu'elles rdpondent mieux aux besoins du d~veloppement 6conomique
 
au niveau local.
 

o amdnagement institutionnel: renforcer la capacitd des principales
 

institutions qui jouent un r6le important dans le ddveloppement
 
dconomique local.
 

o valorisation des ressources humaines: amd]iorer les compdtences de
 
diverses personnes pour qu'elles puissent exdcuter les fonctions
 
spdcifiques qui permettront de renforcer les 6conomies locales.
 

o financement du ddveloppement: apporter un financement par le biais
 
des instituts sdndgalais afin de pouvoir rdaliser les programmes ou
 
investissements ndcessaires pour encourager le ddveloppement local.
 

o travaux de recherche et projets pilotes: rdaliser des activitds qui
 
apporteront les informations dont ont besoin les responsables ou faire
 
des adaptations et des essais de technologie pouvant 6tre diffusde au
 
Sdndgal.
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Figure 6
 

Choix de politiques pour promouvoir le d6veloppement 6conomique grhce 6 La d6centratisation 
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Ces choix de politique sont organisds par catdgorie et au sein de chaque
cat~gorie par rdpondants visds. La Figure 6 est un r~sum6 des choix depolitique par type d'intervention et intervenants vis~s.
 

A. REFORKE DE POLITIQUE NATIONALE
 

Couvernement central et collectivit~s locales
 

A-1, Clarifier et modifier le r6le des collectivit~s locales
 

Etant donn6 que le r6le qui incombe ldgitimement aux municipalitds est
assez vague, l'AID 
devrait chercher avec le Gouvernement sdndgalais A
clarifier ce r6le. Le Gouvernement du Sdndgal devrait d6finir les domaines
oCi doivent intervenir les municipalit~s et surtout 
montrer comment 
elles
 peuvent encourager le d~veloppement 6conomique.
 

A-2. 
Elargir l'assiette de la taxe foncire en ameliorant le cadastre
et en modifiant l'exondration 
des rdsidences habitues 
 par les
 
Rropridtaires
 

L'assiette actuelle pour la taxe fonci~re est tr~s faible parce que 
>.r6les ne sont pas A jour et 
A cause des exondrations pour tous 
sauf les
propridtaires 
les plus riches. Cela augmente la pression fiscale sur les
activitds dconomiquement productrices qui restent les seuls imposables. Des
mesures telles qu'un cadastre simplifid pour tenir compte des constructions
rdcentes et le fait 
de faire baisser la valeur locative seuil pour

l'exoneration permettrait d'augmenter la taxe fonci~re qui pourrait devenir
une 
ressource plus importante pour les collectivitds locales.
 

A-3. 
 Augmenter les ressources disponibles pour la gestion financi~re
surtout pour 
la mobilisation de 
recettes en augmentant le nombre du
personnel et des ressources matdrielles dans les bureaux ou dpartements
du Trsor etpar la suite en augmentant les responsabilits des communes
 
au niveau de la mobilisation de recettes
 

Il est 6vident que le recouvrement des imp6ts locaux n'est pas aussi
efficace qu'il devrait 
l'&tre car les 
bureaux du Trdsor 
n'ont pas le
personnel n6cessaire et sont mal dquipds. 
Si l'on veut que les collectivitds
locales aient les moyens de remplir leur r6le dans le d6veloppement, il faut
augmenter les ressources humaines 
et matdrielles 
de ces bureaux. Dans le
long terme un des moyens d'augmenter le recouvrement des recettes sans grever
davantage le budget central est d'accorder une plus grande responsabilitd aux

municipalitds au niveau du recouvrement.
 

A-4. 
Rdaffecter les ressources et dcentraliserplus de responsabilit s
 aux bureaux rdgionaux des ministres techniques
 

Les bureaux r~gionaux des minist~res techniques constituent une 
bonne
ressource pour les communes 
et les collectivitds rurales. 
 Mais 6tant donnd
qu'ils ne disposent ni du personnel suffisant, ni des ressources matdrielles
et du pouvoir decisionnel, ils sont incapables de rdpondre A la demande de
services. 
Si le Gouverneinent sdn~galais rdaffecte les ressources ot ddl~gue
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les responsabilit~s sur le terrain, les bureaux r~gionawx pourront faire un
 
travail plus efficace.
 

A-5. Modifier le contr6le en insistant moins sur les procedures et
 
davantage sur la performance des collectivit6s locales
 

Mdme si l'impact qu'ont les collectivit6 locales sur le d~veloppement
 
se mesure par rapport A ce qui a 6t6 accompli, le contr6le exerc6
 
actuellement par le Gouvernement central s'attache davantage aux procedures
 
et A la forme qu'A la "substance". Changer cette orientation demande que
 
l'on change la ldgislation et que l'on attache moins d'importance aux
 
approbations prdalables mais que l'on s'attache plus aux buts des activit~s
 
avant qu'elles ne soient entreprises et au suivi des rdalisations. Cela
 
demanderait dgalement, surtout dans le court terme, que l'on apporte une
 
assistance importante aux collectivitds locales lorsque celles-ci essayent
 
d'amdliorer la qualit6 des services et de l'infrastructure qu'elles mettent
 
en place. Les mdthodes d'octroi pour le Fonds de Concours sont le type de
 
mesures qu'il convient d'encourager.
 

A-6. Modifier la procddure budg~taire. prdvoir une rdserve obligatoire
 
de capitaux et renforcer l'6tablissement du budget d'investissement
 

Les communes ont .out particuli~rement du mal A octroyer les ressources 
n~cessaires pour remplacer et 6largir l'infrastructure qui est d'importance 
cruciale pour l'expansion dconomique de ces regions. Mdme si la DCL cherche 
A remddier A cette situation au moment o t les ressources sont de plus en plus 
maigres et A 6tablir un "taux de transfert" pour les investissements, les 
communes sort gdndralement pas en mesure de r~pondre A ces buts. Ii faudrait 
qu'un transfert minimum au budget d'investissement ou un fonds de rdserve 
soit obligatoire 6tant donn6 l'importance de ce type d'investissement pour 
l'amdnagemeit de chaque localitd. 

A-7. Glarifier et simplifier les politiques fonci~res pour faciliter
 
l'am~nagement des terres
 

Les politiques fonci~res actuelles comportent des procedures de
 
transfert compliqudes et n'encouragent gu~re l'investissement A cause des
 
limitations sur le droit de propridtd. Par consdquent, le manque d'acc~s aux
 
terres est une entrave importante au ddveloppement dconomique. Un certain
 
nombre de changements pourrait amdliorer la situation, par exemple simplifier
 
les procddures pour 6tablir plus rapidement les baux, permettre aux
 
collectivitds locales de rdserver plus facilement certaines terres aux
 
habitations ou commerces ou alors faire une rdforme compl&te qui permut la
 
propridtd priv6e des terres. Les premiers changements peuvent se faire sans
 
trop toucher au syst~me actuel mais la derni~re solution demanderait une
 
rdforme complete qui n'est probablement pas faisable du point de vue
 
politique.
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A-8, Diminuer certains coats de la pr6duction surtout au niveau de la
 
main-d'oeuvre pour encourager l'investissement privd
 

Un certain nombre d'dldments de cofts y compris la main-d'oeuvre, l'eau
et l'6lect*ricitd sont bien plus 6levds au Sdndgal que dans d'autres pays de

l'Afrique de l'Ouest. Les frais de 
personnel qui sont particulibrement

importants sont dlevds A cause du salaire minimum, du recrutement centralisd
 
et d'autres restrictions. Ii convient d'encourager les efforts de r~forme

des lois du travail telles que celles promulgudes rdcemment visant A
 
faciliter le recrutement.
 

Secteur Privd
 

A-9, Mettre en place des mesures incitatives pour le secteur bancaire
 
afin d'apporter un credit aux petites entreprises
 

Les petites et moyennes entreprises sont entravdes dans leur

ddveloppement A cause 
du manque de crddit accord6 par les institutions de

crddit et des garanties peu rdali.stes qu'on leur demande. L'expdrience faiteA Kaolack a montrd que les petites entreprises absorbent du cr6dit sans qu'il
y ait trop de risques pour le prdteur bien que le coat d'administration est

comparativement assez 
dleve. Une des solutions A ce 
problme est d'dtablir
 un crddit pour les fournisseurs qui, A leur tour pourraient faire crddit aux

petites entreprises avec lesquelles ils 
travaillent frdquemment. L'USAID
 
pourrait encourager ce type de changement politique dans le 
cadre de son
 
programme du secteur bancaire.
 

A-10, Faciliter la participation des petites et moyennes entreprises

A la prestation de services urbains grace A l'tablissement de contrats
 
qui tiennent compte des besoins de 
ce type d'entreprises
 

Le secteur privd ne joue pas un 
r6le important dans la prestation de
services urbains surtout les 
services qui reviennent gdndralement aux

collectivitds locales. Cette situation est 
due A l'hdsitation des petits

entrepreneurs car contrats
les dtablis au niveau central prennent trop

longtemps et au fait que les collectivitds cherchent A prot6ger l'intdr~t

public face A des entrepreneurs peu scrupuleux. 
 Il convient de chercher A

simplifier l'dtablissement des contrats, 
de les adapter aux besoins des

petites entreprises et de ddcentraliser le pouvoir ddcisionnel au niveau des

collectivitds locales. 
 La mise en place de contrats modules pour ces
services permettrait de faciliter 
la procddure. Ces contrats pourraient

dgalement comporter des clauses afin d'assurer que les collectivitds locales
 
peuvent obtenir le service qu'elles cherchent A un prix raisonnable.
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B. AMENAGEMENT INSTITUTIONNEL
 

Gouvernement Central
 

B-i, Renforcer la capacitd de la DCL et des services rdgionaux pour 
qu'ils puissent apporter une assistance administrative et technigue 
surtout dans les domaines techniques 

La Direction des collectivit6s locales passe l'essentiel de son temps
 
A contr6ler les activitds des collectivit6s locales en examinant les budgets
 
et les autres ddcisions des conseils. Le nombre du personnel et les
 
ressources matdrielles ne permettent A la DCL d'apporter le niveau
 
d'assistance technique n~cessaire si la DCL veut aider A mettre en place des
 
collectivitds locales qui sont plus fortes et qui fonctionnent mieux. La DCL
 
non seulement devrait se donner les moyens de mieux remplir son r6le mais
 
devrait dgalement chercher A apporter une assistance au niveau de la mise en
 
place de services urbains et A encourager les collectivit6s locales A prdter
 
une plus grande attention A la qualitd des services et infrastructure qu'ils
 
fournissent.
 

B-2. Renforcer la capacit6 de gestion des finances locales du Tr~sor
 
surtout au niveau de la mobilisation des recettes
 

Mdme si la politique consistant A 6tablir des bureaux municipaux pour
 
chaque capitale rdgionale a dt6 promulgude, elle n'a pas encore dt6
 
enti~rement appliqude privant ainsi les grandes villes ainsi que les petites
 
municipalitds aux alentours d'une gestion financi~re qui rdpond mieux A leurs
 
besoins. En outre, les bureaux en place connaissent des pdnuries de
 
personnel et n'ont pas les ressources matdrielles n~cessaires pour mener A
 
bien leurs tAches. Mettre en place la politique et apporter les ressources
 
suffisantes est n~cessaire si l'on veut amdliorer la mobilisation de recettes
 
dans toutes les communes.
 

Collectivitds Locales
 

B-3. Cr~er/renforcer les associations professionnelles de maires,
 
administrateurs et autres reprdsentants locaux importants pour gu'ils
 
deviennent les porte-parole de la ddcentralisation
 

Les associations professionnelles peuvent apporter des points de vue
 
importants dans le d~bat sur la d~centralisation. Les associations au niveau
 
local permettent de renforcer cet aspect dans le d~bat national.
 
Actuellement, il W'existe qu'une association des maires laquelle pourrait
 
faire l'objet d'ane assistance de 'AID qui cherche A apporter une
 
orientation plus dconomique A la gestion locale.
 

B-4. Apporter une assistance pour mettre en place des modules
 
organisationnels et de provision du personnel des collectivitds locales
 

Le manque de modeles organisationnels approprids au niveau du
 
ddpartement et les dispositions peu efficaces en ce qui concerne le personnel
 
emp~che les communes de fonctionner efficacement. L'USAID pourrait apporter
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une assistL,.-.e A la DCL afin de lui permettre de d6finir des directives pour
 
les services communaux y compris au niveau de la composition du personnel
 
(nombre et profils). Cette assistance serait utile puisque les communes
 
continuent A limiter le personnel pour diminuer les d6penses de
 
fonctionnement.
 

B-5, Renforcer les 6tablissements d'enseignement pour qu'ils puissent
 
apporter une formation administrative et technique aux reprdsentants
 
des collectivitds locales
 

Pour que les collectivitds locales puissent rdpondre aux d~fis posds par
 
la croissance ddmographique et la d6centralisation, il faut un personnel
 
local qualifid A tous les niveaux mais surtout au niveau administratif oi
 
l'impact sera le plus grand. Ii n'y a que peu d'6tablissements pouvant
 
dispenser ce type de formation A l'heure actuelle. Tel qu'on peut en juger
 
au niveau de l'expdrience de la communautd urbaine de Dakar, la formation est
 
la solution recommandde pour combler les lacunes au niveau du fonctionnement
 
et les reprdsentants locaux sont pr~ts A engager des ressources A cette fin.
 
Mais pour cela il est n~cessaire de renforcer les institutions du point de
 
vue mdthodes p~dagogiques et substance.
 

Secteur Privd
 

B-6, Renforcer les associations privdes locales pour encourager le
 
ddveloppement 6conomique et mettre en place des formules d'associations
 
publigues-privdes
 

Ii existe plusieurs entrepreneurs privds qui pourraient 6tre de bons
 
interlocuteurs pour les entitds publiques. Il faudrait faire des dtudes
 
compldmentaires sur ces organisations pour ddterminer quel est le meilleur
 
moyen de les aider. Ii convient surtout de faire mention de la Chambre de
 
Commerce qui pourrait s'av6rer tr&s utile pour mobiliser les petites
 
entreprises A participer au d6veloppement 6conomique et aux programmes de
 
creation des emplois. Ces organisations pourraient aider les petites
 
entreprises A explorer de nouveaux ddbouchds y compris la prestation de 
services urbains ou la transformation A petite 6chelle des produits 
agricoles. 

C. VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES
 

Gouvernement Central
 

C-I. Rdaliser divers programmes de formation pour le personnel central
 
afin qu'il puisse assumer un r6le plus productif dans la
 
d~centralisation
 

Il est 6vident qu'outre nombreux des probl6mes institutionnels et 
dconomiques qui entravent la decentralisation et le d~veloppement dconomique 
local, le manque de formation dans les domaines techniques constitue une 
contrainte importante. II faut mettre en place un programme visant A 
ameliorer les competences techniques qui permettent au personnel central de 
mieux assumer sa mission. S'agissant notamment du: 

114
 



-- " 	 Minist~re de l'Int6rieur/DCL: sujets techniques tels que
 
conception et prestation des principaux services urbains,
 
budg~tisation des investissements, analyse financi~re et principes
 
de gestion;
 

Minist~re des Finances: gestion des recettes, enqudtes cadastrales
 
simplifi~es;
 

Minist~re de l'Amnnagement du Territoire, du Plan et de
 
l'Intdrieur/DAT: techniques d'awrnagement urbain et regional y
 
compris le d~veloppe;ient 6conomique, les plans et l'analyse de
 
l'infrastructure, l'analyse des liens urbains/ruraux;
 

Dans le long terme, il convient que le syst~me 6ducatif se consacre 
davantage aux comp~tences techniques n6cessaires pour g6rer une 6conomie 
moderne. 

Collectivitds locales
 

r-2, Rdaliser des programmes de formation oui insistent sur les
 
ccmpvdtences techniques, administratives et dconomiques A l'intention du
 
Personnel supdrieur et des repr6sentants 6lus des collectivitds locales
 

Plus que tout autre, les collectivitds locales manquent de personnel
 
qualifi6 pour assumer leurs fonctions, et pourtant A cause du r6le pivot
 
qu*elles jouent, elles doivent prendre et appliquer des ddcisions qui
 
demandent qu'elles connaissent bien les problhmes. La formation doit donc
 
s'attacher davantage aux nouveaux r6les pour prdparer les gens A assumer ces
 
r6les. Bien qu'il faille dans le long terme former tout le personnel des
 
collectivitds locales, il est important de commencer par les responsables et
 
cadres. La formation pourrait se pencher sur des domaines tels que le r6le
 
des collectivitds locales dans le ddveloppement 6conomique, la gestion des
 
services techniques (conception et prestation de services), la gestion
 
financi~re (mobilisation des recettes, analyse financihre, comptabilit6
 
analytique d'exploitation) et la budgdtisation des investissements. La
 
formation peut &tre impartie de diverses maoi~res, sdminaires, ateliers
 
faisant appel A la participation, 6laboration de manuels et tables rondes.
 
Mettre sur pied un programme de formation national demandera une aide
 
importante de la part de la DCL et du BOM suruout pour les arrangements, le
 
contenu et l'administration.
 

Secteur Priv6
 

C-3. Renforcer la formation en gestion pour les petites et moyennes
 
entreprises
 

Outre la disponibilitd de crddits, on a constat6 que la formation et
 
l'assistance en mati~re de gestion dtait un 6ldment crucial si l'on voulait
 
amdliorer les rdsultats des petites entreprises. L'USAID et les autres
 
bailleurs de fonds ont aid6 les dtablissements d'enseignement tels que le
 
CESAG et par l'intermddiaire du SRFMP ont am6liord les capacitds de gestion
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financi~re des petites et moyennes entreprises. II faudrait 6tendre cela aux
 
entreprises qui participent A la prestation de services locaux.
 

D. FINANCEMENT DU DEVELOPPEMENT
 

Collectivit~s Locales
 

D-I, Apporter un financement tel gue le pret pour le logement, pour le
 
Fonds 
 de Pr~t et de Crddit Communal pour la construction de
 
l'infrastructure urbaine de base
 

Etant donnd que le niveau de financement pour l'infrastructure de base
 
est faible et qu'il faut 
remettre en dtat et dlargir l'6quipement actuel,

I'USAID pourrait apporter des credits pour compldter ceux du Gouvernement du
 
Scndgal et de la Banque mondiale afin d'6tablir un fonds de prot. Les
 
crddits de I'USAID pourraient dtre utilisds pour l'infrastructure de base
 
telle que les marchds, les routes et les services publics ainsi que des
 
moyens plus novateurs comme les marchds 
en gros et les rdserves de terres
 
pour les programmes de commerce et d'habitation. L'AID pourrait dtudier les
 
crit~res de pr~t pour s'assurer que l'on accorde la prioritd aux
 
investissements 
avec un bon potentiel de ddveloppement dconomique. Une
 
partie de ces fonds pourrait 6tre utilis~e pour financer des dtudes de
 
faisabilit6 qui seraient .-alisdes par des bureaux d'ingdnierie locaux ce qui

permettrait dgalement de faire participer le secteur privd A ces 6tudes et
 
encouragerait leur participation A la mise en oeuvre du projet.
 

Secteur Prive
 

D-2. Etendre les operations de credit aux petites entreprises des
 
autres villes et consacrer unc partie des prdts aux approches novatrices
 
en mati&re de prestation de services ubains
 

L'expdrience de Kaolack a 6td couronnde de succ6s et a montrd l'impact

d'un programme de pr~c sur 
la croissance des petites entreprises. Etendre
 
cette experience A d'autres petites villes, surtout des villes secondaires
 
et des villes marchds qui connaissent une croissance rapide, stimulerait le
 
ddveloppement dconomique. On pourrait 
ajouter au programme actuel des 
mdcanismes de pr~ts reservds aux entreprises 6tablies ou nouvelles lesquelles
participent A la prestation de services. En effet, cela permettrait de
 
d~montrer le r6le que les petites entreprises peuvent jouer au niveau de la
 
prestation des services urbains.
 

E. TRAVAUX DE RECHERCHE ET PROJETS PILOTES
 

Gouvernement Central
 

E-1. Faire des recherches stir I'es liens ruraux/urbains pour dterminer
 
le potentiel de dveloppement economique des villes secondaires et des
 
bourgs
 

Les donndes dconomiques g~n~rales rdunies pour la prdsente 6tude
 
ddmontrent que les villes secondaires et les bourgs jouent un r6le important
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dans la croissance rurale et r~gionale. Mais toutes les villes ne
 

remplissent pas les mmes fonctiois et en outre elles ne les remplissent pas
 
aussi bien les unes que les autres. Un volet important d'un programme qui
 
sous-tend la croissance dconomique de ces r6gions serait d'6tudier leurs
 
bases dconomiques et avantages comparatifs. Cette 6tude aiderait l'USAID et
 
le Couvernement sdndgalais A identifier les villes qui ont le meilleur
 
potentiel et partant de voir oCx les investissements et l'assistance auraient
 
le meilleur impact. Cette 6tude constituerait une premiere 6tape importante
 
montrant oCi on peut ddmarrer des projets pilotes.
 

Collectivitds locales
 

E-2. Concevoir et appuyer un projet de collabcration pilote privge­
publique pour planifier les investissements et concevoir des approches
 
novatrices au niveau des services
 

Pour que les collectivitds locales commencent A jouer un r6le plus
 
proactif dans le d6veloppement dconomique, il convient de" prendre,
 
conjointement avec le secteur priv6, les decisions qui s'imposent pour les
 
investissements et les services. Dans le cadre d'un projet pilote, on
 
pourrait mettre en place un mdcanisme permettant une planification
 
coordonnde. Toujours dans le cadre de ce projet, on cherchera A identifier
 

les besoins du point de vue infrastruc, ure et services et des activit6s de
 
ddveloppement dconomique telles que la crdation d'une zone d'habitation ou
 
d'une zone commerciale. Les amdnagements se fonderaient sur les
 
recommandations de l'6tape planification. L'expdrience montre que les
 
travaux de planification sont efficaces lorsqu'ils sont 6troitement relids
 
A la mise en oeuvre.
 

E-3. Concevoir des prestations de services pilotes avec le secteur
 
privd
 

Le fait que les municipalitds n'arrivent pas A apporter un niveau de
 
services suffisant montre qu'il faut trouver des approches novatrices A la
 

prestation de services. On pourrait chercher a obtenir le financement de
 
l'USAID pour dtudier une approche pilote pour les services faisant appel A
 
une forte main-d'oeuvre tels que le ramassage des ordures, le nettoyage des
 
rues et des caniveaux et l'6vacuaLion des eaux us6es. Dans le cadre de ces
 
projets pilotes, on cherchera d'une part A adapter la technologie pour qu'on
 
puisse l'utiliser dans les villes sdndgalaises et A crder ou renforcer
 
d'autre part les capacitds de gestion du secteur privd ou de la communaut6.
 

Secteur priv6
 

E-4. Concevoir et rdaliser des projets pilotes pour la privatisation
 
des services urbains
 

Dans le cadre de ce projet pilote, on pourra montrer quelles sont les
 
mesures ndcessaires pour privatiser un service urbain de base tel que le
 
ramassage des ordures, l'entretion des immeubles ou le nettoyage des rues et
 
des caniveaux. Ii faudra trouver des entrepreneurs privds, appliquer les
 
mdthodes de contrat simplifid dont il est question dans l'option A-10 (et
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mettre au point un contrat module pour ce service), aider l'entrepreneur
 
privd du point de vue gestion et crddit, si c'est n6cessaire, et apporter une
 
assistance A la collectivit6 locale en ce qui concerne l'administration du
 
contrat et la conception du service.
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ETUDE DE GAS:
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COMMUNAUTE RURALE DE N'DOFFANE
 

L'arrondissement de N'DOFFANE comprend trois communautds rurales, dontcelle de N'DOFFANE, qui a dtd crdde en 1974 soit au d6but de la rdforme. En
1988, la population de la communaut6 rurale de N'Doffane est estimde A 20.608 
habitants. 

La taxe rurale compose l'essentiel de ses ressources (voir tableaux

budgdtaires). Le recensement des imposables 6tant effectud 
vers le mois

d'octobre, les recouvrements de cette taxe sont effectifs en fdvrier. 
Ii en

rdsulte que le budget est exdcutd de fdvrier A juin soit sur cinq mois.
 

Les moyens logistiques de la sous-pr~fecture sont pratiquement

derisoires, voire quasi inexistants en ce qui concerne le CER. 
Le centre ne
dispose que de deux motos fournies par l'Arabie Saoudite pour huit agents,

les bureaux pr6vus sont tellement vdtustes qu'ils n'ont pu dtre ocup~s, les
 
agents travaillent dans leur logement.
 

Les impdratifs de budgdtisation qui interdisent 
toute charge de
fonctionnement normale font qu'aucune dotation n'est pr6vue dans le budget

de la communaut6 pour aider le CER et amnliorer la situation.
 

Pour ce qui est des investissements, deux prioritds essentielles ont 6t6
 
ddgagdos:
 

- le probl~me de l'eau: plus de trente puits ont 6td construits
 
depuis 1974, et actuellement un effort est fait pour les forages
 
en vue de promouvoir l'adduction d'eau.
 

- la crdation des dcoles.
 

Parmi les infrastructures ddjA rdalisdes il 
faut noter: une maison

communautaire, un foyer des jeunes, un foyer de la femme, des maternit6s, des
 
postes de sant6, et la cl6ture des 6coles et cimeti~res.
 

Les responsables pensent qu'on 
a trop investi dans le b6ton, mdme si

certains in'estissements dtaient parfaitement justifids, 
comme par exemple

les maternites. 
 Les autoritds d6sirent riaintenant favoriser des
investissements plus productifs, conime 
les moulins ou batteries A mil, le
maraichage, l'embouche 
etc.; mais se 'elles heurtent deux contingences

absolues: 
le manque d'eau et le manque de moyens financiers.
 

A cet effet, il faut signaler que le sous-pondrage des fonds par les ONG
(sans projet d'envergure) et l'absence de retombdes dans 
le budget de la

communaut6 des affectations des terres du domaine nationale sont dvoquds avec
 
une certaine amertume.
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ETUDES DE CAS
 

COMMUNE DE KAOLACK
 

Introduction
 

Kaolack est une commune chef lieu de region, donc A statut spdcial. 
Elle mobilise environ 600 millions FCFA par an pour une population estimde 
A 152.000 habitants, ce qui constitue un effort fiscal par habitant sup6rieur 
A la moyenne des autres villes 6tudides. 

Malgr6 cet effort, la ville connait de s6rieuses difficult6s,
 
principalement au niveau de l'assainissement. Le denouement des services
 
techniques, notamment en ce qui concerne le matdriel n6cessaire au ramassage
 
des ordures m6nag&res, a conduit A une situation prdoccupante ressentie comme
 
une nuisance majeure par la population.
 

La ville se situant dans une zone plate, la pente d'6coulement des eaux
 
est faible, qui plus est le point d'6vacuation est occup6 par un quartier
 
spontan6 dont les habitants ont refus6 de partir malgr6 la cession gratuite
 
de parcelles de recasement. II en r~sulte qu'A chaque sai*on des pluies la
 
ville souffre des inondations qui aggravent les conditions sanitaires, et
 
exposent la commune A des charges suppldmentaires.
 

Les crues qui en rdsultent entrainent des coats dlev~s pour la commune
 
et ont compromis le plan d'investissement de 4 ans. L'eau potable est pomp~e
 
des puits et distribude par la SONEES. Il y a 5196 branchements individuels
 
et plus de 300 bornes-fontaines publiques. Les bornes-fontaines sont gdrdes
 
par le gouvernement de la ville et le coat dlevd de la consommation publique
 
a cr66 par le passd un problbme d'arridr6 avec la SONEES.
 

En vertu de son statut spdcial, Kaolack dispose d'un administrateur
 
municipal et d'un prdsident du Conseil municipal. Les probl~mes politiques
 
semblent avoir crd dans la cit6 un contexte particuli~rement contraignant,
 
et de nombreux conflits d'int~rdt sont autant d'obstacles aux efforts
 
entrepris pour rdgler les probl~mes majeurs A savoir:
 

- la reprise de tout le rdseau d'assainissement, aussi bien pour les 
eaux de pluies que pour les eaux usdes; 

- l'implantation des populations hors des zones insalubres et leur 
recasement; 

- l'6quipement en mat6riel addquat pour les travaux de voirie et le 
ramassage des ordures mdnag~res; 

- l'implantation de la nouvelle gare routi~re. 

1) Organisation des services financiers
 

Les services -inauciers de l'administrateur municipal, ordonnateur du
 
budget sont situds dans l'enceinte de l'H6tel de Ville et places sous
 
l'autorit6 du secrdtaire gdn~ral. (Voir organigramme). Pour la prdparation
 
du budget, il est tenu compte de troib grands axes; les directives de la
 
tutelle, les besoins exprimds par la population, les besoins exprim~s par les
 
chefs de service et par le syndic du prdsident du Conseil.
 



La visite des services financiers a permis de constater que les
procedures d'engagement sont respectdes et que les registres comptables sont
 
correctement tenus. A signaler toutefois que certains registres dtaient
 
retenus A Dakar pour vdrification.
 

La tutelle 
a produit une nouvelle instruction sur la comptabilit6

mati~re depuis juillet 1988, mais la commune en attente des imprim~s spdciaux

n'a pu l'appliquer dans sa totalitd.
 

L'dtablissement de la pale et des 6tats 
annexes correspondants a dtd
informatis6 sur micro-ordinateur et traitd 
avec un logiciel acquis chez le
 
fournisseur.
 

Les discussions avec 
le secrdtaire g6ndral ont permis d'identifier les
 
probl~mes suivants:
 

Au niveau des recettes
 

" 
 Afin 	de dynamiser les recettes et de faire le point de l'6volution
 
de la situation, il se tient 
une 	rdunion mensuelle entre
 
l'administrateur, le secrdtaire gdn~ral, le receveur municipal et
 
les responsables des halles et marchds.
 

" 	 Les services de l'ordonnateur ne sont pas associ~s au recensement
 
servant A l'6mission des imp6ts locaux. 
Les agents du fisc sont
 
soupqonnds 
de ne pas faire le porte A porte n6cessaire, et de
 
procdder A des r6conductions syst6matiques.
 

o 
 La 
° 
commune qui est chargde de l'dmission et du recouvrement de la
4 catdgorie du minimum fiscal 
se heurte A une attitude quasi
 

gdnrale de non paiement, alors que cette 46me catdgorie concerne
 
70% de la population imposable.
 

" 	 La taxe sur l'61lectricit6 consommde a 6t6 votde au 
taux 	de 2,5%.

Les autoritds municipales se plaignent de ce que le chiffre
 
communiqu6 par la SENELEC ne soit pas susceptible de vrification.
 

o 
 La taxe de barrage est fixde A 25.000 FCFA par attributaire et par

parcele, donc 
dans 	la bonne moyenne des autres communes (20 A
 
30.000 F-FA).
 

o 	 Le th6Atre de verdure qui a co~itd 
une centaine de millions de FCFA
 
est trop excentr6, 
et de ce fait peu sollicit6 et difficile A
 
rentabiliser. 
 Ce cas 
est cit6 comme typique des 6quipements mal
 
imp-antis pour des raisons politiciennes et dont l'exploitation se
 
rdvtie probl6matique par la suite.
 

Au niveau des dpenses
 

o 	 L'analyse des tableaux budgdtaires permet de cerner aisdment la
 
physionomie des ddpenses. 
En dehors de la charge de personnel, on
 
y rel~ve la prdponderance des charges d'eau et d'6lectricit6 (plus

de 20% des d6penses ordinaires) et la faiblesse des d6pensec
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bancaire aux cheques postaux et d'un compte A la BCEAO; il ne lui est pas
 
fait obligation de reversement dans les caisses du trdsorier payeur rdgional.
 

Conform6ment aux circuits mis en place par le Trdsor, il proc~de aux
 
appels de fonds lorsque les liquidit6s viennent A lui manquer pour faire face
 
aux obligations du poste, et pour les sommes correspondantes aux imp6ts
 
locaux dont la maitrise d'oeuvre reste assurde par le trdsorier payeur
 
rdgional.
 

2) Les services rdgionaux
 

La tr6sorerie rdgionale
 

Au niveau de la Trdsorerie r6gionale le manque de personnel se fait
 
cruellement scntir. La distribution des avertissements se fait par trois ou
 
quatre agents recrutds provisoirement par la commune, et qui se comportent
 
parfois de mani~re non profe~sionnelle, allant jusqu'A ddchirer les
 
avertissements. Au moment de la mission, les avertissements de 1988
 
n'dtaient pas encore tous distribuds.
 

Le seul agent de poursuite dont disposait le poste vient de partir A la
 
retraite, les poursuites sont d6sormais effectudes par l'6quipe de bureau,
 
que partage son temps entre les deux
 

Le trdsorier souligne la bonne collaboration avec les services de la
 
municipalit6 mais se plaint du manque de moyens mis A sa disposition, et de
 
l'absence de credits votds au budget pour les frais de confection de r6les.
 

Les principaux problhmes rencontrds dans la collecte des imp6ts locaux
 
se situent essentiellement au niveau du minimum fiscal (hors 40 catdgorie)
 
dont seulement 12% ont pu Ctre pergus apr~s 6 mois d'exercice, et au niveau
 
des patentes perques sur ticket (PPA). Il est regrett6 que l'agent du fisc
 
effectue ses tourndes sans &tre accompagnd de 1'agent du Trdsor et que faute
 
d'6tre pergus directement, les PPA sont difficilement recouvr6s.
 

Les patentes enr6l6es semblent poser moins de difficultds, la mise A
 

jour des r6les 6tant plus cffectives que pour les autres imp6ts locaux.
 

Service r6gional des imp6ts
 

L'inspecteur rdgional couvre en fait deux r~gions (Kaolack et Fatick) 
et supervise trois contr6les. Ses moyens logistiques sont ddrisoires 
puisqu'elle ne dispose qu.s d'une Renault 4 vieille de huit ans A partager 
avec le service des domaines. Ses moyens humains sont rdduits A la portion 
congrue A savoir six personnes au total (3 contr6leurs et 3 commis), 
encadrdes par un inspecteur. 

Le service est charge de l'assiette des imp6ts K'6tat au niveau des deux
 
rdgions: imp6ts sur le revenu, imp6ts sur les b~ndfices industriels et
 
commerciaux, taxes sur le chiffre d'affaire; il est dgalement en charge des
 

imp6ts locaux. Outre le manque de moyens pour les recensements, l'Inspecteur
 
se plaint de l'absence de codification des rues et des parcelles pour
 
localiser les contribuables. Aucun chiffre ne peut 6tre obtenu sur le nombre
 



de patent~s, ni sur les incidences possibles des nouvelles exondrations
 

foncitres.
 

Service rdgional du cadastre
 

Ce service couvre 6galement deux r6gions (Kaolack et Fatick) et dispose
 
de moyens un peu plus consdquents que le service des imp6ts, puisque dotde
 
d'un ingdnieur photogramm.tre, d'un ingdnieur g~om~tre, de deux techniciens
 
supdrieurs, de quatre chefs d'dquipe, d'un chauffeu, d'un secr~taire et d'un
 
gestionnaire.
 

Le service du cadastre a dtd crd6 en 1868 A partir du service
 
topographique; la fonction topographique reste essentielle puisque le projet

de cadastre sur la rdgion n'est pas encore opdrationnel. Les plans de
 
lotissement sont ddpouillds mais pas tous A jour. Le service fonctionne en
 
fait 	comme un service de topographie legal auquel il est fait appel pour

ddlimiter les zones de propridtd, les cr6ations de titres fonciers, les
 
rAglements des litiges, l'identification des parcelles et bien sar
 
l'application des lotissements.
 

Le cadastre est systdmatiqueinent associd A l'instruction des permis de
 
construire, et il participe aux diffdrentes commissions crddes pour les
 
distributions de lot, les recasements, les d6guerpissements, les transferts
 
etc. Ii participe dgalement aux commissions techniques de pr6paration du
 
plan d'investissement communal (PIC).
 

Profil 6conomique
 

L'6conomie de Kaolack, capitale du "bassin de l'aracbide", est marqu6e
 
par les trois principales caract~ristiques de la ville et te ia rdgion:
 

1. 	 production importante de cultures commerciales et cdr6aliAres
 
(arachide) de la region,
 

2. 	 r6seau de transports, la ville est situ6e A un important carrefour
 
national et international,
 

3. 	 importance de la ville en tant que centre administratif r6gional.
 

La r6gion de Kaolack est l'une des rdgions agricoles les plus

productives au Sdn~gal, se 
situant au premier rang pour la production des
 
cultures industrielles et c~rdali~res. Trente-neuf pour cent des cultures
 
industrielles du S~ndgal (y compris 65% des arachides) et 25% des cdrdales
 
y sont produites. La valeur totale de la production en 1986 est estimde A
 
environ 47 millions de francs, c'est A dire la plus importante du pays. La
 
valeur de la production, en termes rdels, a plus que doubl- de 1974 A 1987
 
dans la rdgion de Sine Saloum. Toutefois, en termes constants, la valeur de
 
la production a diminud d'environ 25% (Direction de la Planification, 1988).
 

La base industrielle de Kaolack reflhte son importance du point de vue
 
agricole. C'est le second centre industriel au Sdndgal apr~s Dakar, centre
 
domin6 par les agro-industries. SONACOS, l'usine de transformation de
 
l'huile d'arachide, emploie 1.257 ouvriers permanents et saisonniers. Deux
 
usines textiles, SODIFITEX et SOTEXKA qui vient de s'installer emploient
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consacrdes aux services d'hygi6ne, d'dducation et de santd (environ
 
8%). 

0 
 Les responsables municipaux se plaignent de la charge impos6e par
 
la loi pour une contribution obligatoire de 2% de la moyenne

triennale des recettes 
 pour la lutte contre l'incendie.
 
Cettecontribution parait excessive car les pompiers iccupent des
 
locaux appartenant A la commune.
 

La commune rembourse actuellement un pr~t de l'Etat de 275 millions
 
(17 millions sur 8 ans) pour les arridrds de la SONEES.
 

Les gros travaux en cours financds par le budget sont les suivants:
 

- un dispensaire de huit millions de FCFA
 
- amdnagement hangars et marchd pour 10 millions de FCFA
 
- amdnagement parcs et jardins pJur 8 millions de FCFA
 
- rdfection de la salle de d6lib6ration pour 4 millions de FCFA. 

Le Trdsor public
 

La recette municipale: Kaolack est un des chefs lieux de r6gion qui
 
bdn6ficie de l'implantation d'une recette perception municipale.
 

Le receveur municipal, son adjoint et son caissier sont des agents du
 
Trdsor, les autres agents du poste sont des agents municipaux, au nombre de
 
34 dont 17 collecteurs.
 

Le receveur municipal s'occupe essentiellement des taxes locales
 
indirectes et des ressources domaniales, puisque la ta.e rd'enl~vement des
 
ordures mdnag~res est enr6lde avec les imp6ts locaux directs et que les taxes
 
sur la consommation d'eau et d'dlectricit6 sont dirzctement reversdes par les
 
concessionnaires.
 

Les produits domaniaux constituant 40%j des recettes budgdtaires, un
 
effort soutenu a dte fait pour la gestion 87/88, en vue de rdcupdrer une
 
masse importante d'arridrds. En r~gle gdndrale le taux de recouvrement de
 
ces taxes est estimd A 75% des prdvision budgdtaires.
 

De tr~s grandes difficultds sont rencontrdes pour la collecte des droits
 
de place au marchd; la mensualisation recommandde dans un rapport de la
 
Banque Mondiale a dt6 instaurde, elle ndcessite le paiement de 3.000 F
 
mensuels au lieu de 100 F par jour, ce qui a augxientd le irdcontentement. Au
 
titre du 10 semestre de la gestion 88/89 les arridrds se chiffraient A plus
de 14 millions, les mesures coercitives (en cours au moment de la mission) 
ont entraind des troubles sur le marchd. 

La location des souks et dchoppes souffre des retards de paiement

habituels en la mati~re, ainsi que des sous locations illicites qui
 
pdnalisent le consommateur sans bdndficier A la commune.
 

La tenue des comptes de gestion prdsente un retard certain, le dernier
 
compte arrdtd concerne l'exercice 80/81. Le receveur dispose d'un compte
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environ 350 ouvriers, m~me si la majoritd du coton transform6 dans les usines
 
provient des autres regions. L'usine de sel, SNSS, qui emploie environ 150
 
ouvriers permanents et saisonniers est un autre employeur important A
 

Kaolack. Toutes ces industries sont axdes sur les exportations. Les usines
 
textiles et d'autres usines plus petites se situent dans la zone industrielle
 
A l'Est de Kaolack. Bien que la zone soit tr~s proche de la ville, elle
 
vient d'gtre incorporde r~cemment A la ville de Kahone privant ainsi Kaolack
 
des recettes provenant de la zone industrielle.
 

Kaolack est desservi par plusieurs grands rdseaux de transport ce qui
 
en fait une importante ville de n6goces et de commerce. On y trouve la voie
 
ferroviaire Dakar-Bamako, la nationale Dakar-Gambie et d'autres liens vers
 
la r6gion de Casamance et l'Est du Sdndgal. A l'6poque coloniale le port de
 
Kaolask dtait dgalement actif. Le fait que la ville soit A la croisde des
 
chemins en a fait un des centres commerciaux les importants du pays, comme
 
en tdmoigne l'activit6 sur les places de warch~s et dans les stations de
 
transport.
 

Le Marchd Zingue situ6 pros du marchd principal fonctionne comme un
 
march6 de gros. Des quantitds en gros d'onions et de choux de Thies et des
 
tomates de la region de Zinguinchor ainsi que d'autres biens sont r~partis
 
en lots qui seront distribuds dans la rdgion. L'acc6s au march6 est
 
difficile et l'6quipement est insuffisant pour le niveau actuel d'activit~s,
 
outre le r6le plus important qu'un march6 en gros pourrait jouer A Kaolack.
 

Les emplois publics et parapublics de ce centre administratif
 
contribuent fortement A 1'6conomie locale. Il y a 43 bureaux r6gionaux des
 
minist~res ainsi que des entreprises publiques A Kaolack. En fait, 51% des
 
emplois salarids du secteur formel ddpendent de la fonction publique.
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COMMUNE DE ZIGUINCHOR
 

Introduction
 

Ziguinchor est la capitale r6gionale et d6partementale de 'a Casamance
 
de 1'Ouest et jouit donc du titre de commune A statut special. Elle a r~uni
 
des recettes d'environ 750 millions FCFA en 1986-87 pour une population
 
estimde A 124.300 habitants, soit 1200 FCFA par personne. Il s'agit d'un
 
chiffre bion plus faible que pour les autres communes dtudi6es.
 

La commune, dotde d'un statut spdcial, connait le ddbat habituel des
 
prdrogatives respectives du politique et de l'administratif avec les espoirs
 
et les craintes d'un 6ventuel transfert de compdtence.
 

L'aspect g~ndral de la ville laisse une impression agrdable d'ordre et
 
de propret6; et il parait dvident que des efforts s6rieux sont faits pour le
 
ramassage des ordures et l'assainissement.
 

1) Organisation des services financiers
 

Les services financiers de la mairie sont organisds de mani~re A
 
rationaliser aux maximum les faibles moyens en personnel, soit 6 personnes
 
au total. (Voir organigramme joint).
 

Le chef comptable est A la t6te de deux sections, une section matdriel
 
et une section solde. La section matdrielle (2 agents) est charg6e de la
 
tenue de la comptabilitd mati6re, des relations avec les concessionnaires et
 
des recettes. Le comptable mati~re est en mdwme tenps adjoint du 
chef
 
comptable, il tient la comptabilit6 des engag--.ents, effectue les
 
liquidations et comptabilise les recettes; il est aix.' dans sa tiche par
 
l'agent charge des services concessionnaires.
 

La section solde (3 personnes) est exciusivement chargde de
 
l'6tablissement de la et dtats correspondants. Les
paie, des diffzrents
 
registres prdvus par la r6glementation sont ouverts et sont apparemment
 
correctement tenus.
 

La rdception des marchandises et des ouvrages est assurde par une
 
commission comprenant notamment le comptable matihre, le chef comptable et
 
l'agent voyer. Aucun paiement supdrieur A 300.000 FCFA ne peut intervenir
 
sans le PV de rdception de cette commission.
 

L'arrdt des comptes administratifs souffre d'un certain retard (2 A 3
 
ans) retard imput6 au Trdsor qui ne fournirait pas les ccmptes de gestion et
 
les dtats annexes dans les ddlais.
 

Les discussions avec le secr~taire municipal ont permis d'identifier les
 
problhmes suivants:
 



Au niveau des recettes
 

Les ristournes de l'Etat ne sont pas versdes depuis 3 ans; en mai 1988
 
la commune a requ les sommes relatives A l'exercice 84/85, sans que la DCL
 
soit avisde.
 

Un effort certain est consenti au niveau de la taxe sur les spectacles

et divertissements (recettes taxdes 
 A 15%), la commune contr6le
 
rigoureusement les billets de cinema.
 

La taxe sur l'eau est reversde par le SONEES sans pieces justificatives.
 

Les plus grosses difficult~s sont rencontrdes au niveau du recouvrement
 
des ressources domaniales, principalement A cause de l'dvasion fiscale 
sur
 
les marchds oCi les 
collecteurs officiels emploient illgalement des aides
 
bdndvoles. 
Des opdrations test, effectudes avec des contr6leurs ont permis

d'6valuer que les collecteu- ne reversaient en fait que le tiers de la
 
recette potentielle des droits de place.
 

Le campement touristique de la commune, dont la gestion a dtd attribude
 
par appel d'offres, ne rapporte rien car l'adjudicataire ne respecte pas ses
 
engagements.
 

Les frais de bornage sont fixds A 10.000 FCFA, ce qui 
et estimd trop

faible par rapport A la moyenne nationale.
 

Enfin il faut conscater l'absence de taxes portuaires dans une ville
 
dont la vocation maritime est certaine.
 

Il ressort des diffdrentes analyses 
et des diff6rentes conversations
 
avec les autoritds que d'une 
mani&re gn~rale le volume de recettes
 
mobilisdes se situe nettement en 
deqA des potentialit~s. Les rdsultats de
 
86/87 assez mddiocres puisque voisins de 150 millions de FCFA, sont expliquds
 
par les dv~nements politiques de cette dpoque. Ils 
ont d'ailleurs 6td
 
compensds par les efforts de la gestion 87/88 (voir infra).
 

Au niveau des ddpenses
 

L'analyse des tableaux budgdtaires fait ressortir une 
pond6ration

relativement faible des montants accord~s au syndic (environ 4% du budget de
 
fonctionnement) tandis 
que les frais de personnel constituent le plus gros
 
poste (environ 
40%). Les charges d'eau et d'6lectricitd sont assez
 
cons~quentes (20%) et sont dquivalentes aux ddpenses 
d'administration
 
gdn6rale et de carburant rdunies. L'ensemble de la section de fonctionnement
 
pr~sente la structure typique des autres villes, oi les ddpenses consacrdes
 
A la jeunesse, A l'education, et au ddveloppement economique et social sont
 
rdduites A de tr6s faibles moutaxILs. 

Les investissements prdvus au budget actuel concernent
 

18 millions pour l'ainnagement de la recette perception; le marchd
 
est approuvd, mais le bdtiment prdvu 6tant 
classd monument
 
historique certains probl~mes sont encore posds.
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35 millions pour ouvrir des voies et proc6der A des
 

d6guerpissements.
 

A ces inscrip#ions budg6taires il convient d'ajouter:
 

l'achat de 3 tracteurs et 18 bennes basculantes grAce A
 
l'autorisation spdciale relative 
A l'exc~dent de la prdc~dente
 
gestion
 

30 millions pour l'amdnagement du march6 NEMA; 7 millions pour la
 
r6faction et l'6quipement du centre d6partemental d'6ducation
 
populaire sportif (CEDPS) et de la salle des f tes; 2millionspour
 
la rdfaction des toilettes de l'H6tel de Ville.
 

Bien que le PIC de la commune ne soit pas encore 6labor6, une rdflexion
 
sur les investissements ndcessaires A court et moyen terme 
a 6t6 mende par
 
les autoritds. Ces investissements concernent:
 

- la rdorganisation du march6 ST-MAUR; 
- la crdation d'un gite d'6tape A la gare routihre;
 
- la rdnovatiou du campement touristique "Les cases";
 

la premiere tranche de la rdnovation de la voirie
 
la crdation d'un centre social et d'un thdAtre de verdure
 

- la construction d'dcoles
 
- l'6quipement des services de voirie (pelles grader etc.) 
- la crdation d'une biblioth~que municipale et des archives.
 

La premiere dvaluation de cet ensemble sc situe aux alentours de 350
 

millions de FCFA, non compris la reprise des rdseaux d'assainissement.
 

Le Trdsor public
 

La recette municipale n'dtant pas encore en place (bien que pr6vue et
 
budgdtisde) l'ensemble des fonds est gdrd par le tr6sorier payeur rdgional
 
qui exerce les fonctions de receveur municipal.
 

Le TPR de ZIGUINCHOR exerce donc cumulativement les fonctions de 
trdsorier rdgional, de receveur municipal pour les communes et de receveur 
rural pour les communautds rurales. Ii ne dispose pas de voiture de service, 
son personnel comprend d'une part les agents communaux (2 porteurs de 
contraintes, un surveillant comptable pour les recettes de marchds, 3 commis, 
1 agent de service et 13 collecteurs) et d'autre part 13 agents de l'Etat. 
Ii est prdvu que les agents communaux rejoignent la recette municipale quand 
celle-ci sera opdrationnelle.
 

Un effort soutenu a 6t6 entrepris A ZIGUINCHOR par le TPR pour dynamiser
 
les recettes de la commune; l'dvolution de la situation financihre est
 
dloquente (voir feiille rdcapitulative), on y constate la progression de 9
 
A plus de 65 millions entre le 30 juin 87 et le 30 juin '8.
 

Ce bon rdsultat s'explique en partie par les actions de recouvrement des
 
imp6ts locaux, en accord avec le soutien des responnables communaux. La
 
commune a fourni deux mobylettes afin de permettre aux agents de poursuite
 
de toucher directement les contribuables. Par ailleurs les moyens habituels
 



de poursuite du Trdsor ont dtd systdmatiluement appliques (commandements,
 
pr~compter, avis A tiers d6tenteurs etc.). Enfin, une campagne de
 
sensibilisation des conseillers municipaux et des populations a compl~td le
 
dispositif mis en place.
 

Au 31 janvier 1989, les recettes recouvrdes au titre de l'exercice en
 
cours se chiffraient A 101.471.483 FCFA dont 39.550.742 FCFA au titre des
 
imp6ts locaux.
 

Des conversations franches et ouvertes avec le TPR il ressort que
 
ZIGUINCHOR peut connaitre certains manques de liquidit6 en raison des
 
procddures d'alimentation de fonds du Tr6sor, A savoir:
 

- Dakar approvisionne pour les salaires et les pensions de l'Etat, 
mais cela est rarement suffisant; 

- les fonds de concours ne sont pas effectivement vers6s, mais font 
l'objet de mandats de pr6posds; 

- il est dtabli des fiches d'ouverture de credits pour les services 
r6gionaux, sans les fonds correspondants. 

Ces trois pratiques conduisent le TPR A "tourner" sur les fonds
 
collect6s localement, donc pour partie sur les fonds g~n~r6s pour les imp6ts
 
locaux et les autres produits des collectivit~s locales. En cas de besoin
 
pour honorer ses engagements le tr~sorier peut faire des appels de fonds A
 
Dakar, cela occasionne toujours des d~lais, qui se r~percutent sur le
 
paiement des mandats communaux. La question reste donc posse de savoir si
 
l'effort de collecte des imp6ts locaux ne s'explique pas en partie par le
 
besoin de trdsorerie pour couvrir les d~penses dtatiques.
 

Les responsables de la commune nous ont confirm6 qu'un mandat de deux
 
millions peut demander un d~lai de deux semaines avant d'etre honor6, si
 
toutefois les intdressds suivent le dossier. Il n'en reste pas moins vrai
 
que les relations entre le Trdsor et la Commune paraissent excellentes, et
 
qu'une bonne collaboration semble avoir donnd des r6sultats satisfaisants
 
dans l'int~rdt de tous. Le TPR souhaite que le receveur municipal soit
 
install6 d~s que possible.
 

2) Les services rdgionaux
 

Le service regional des imp6ts
 

Ce service coiffe en fait deux regions: ZIGUINCHOR et KOLDA, il est
 
subdivis6 en trois contr6les (voir organigramme): le contr6le no. 1 charg6
 
de la commune de ZIGUINCHOR; le contr6le no. 2 charge du d6partement de
 
B!GNONA et du d4partement de ZIGUINCHOR; le contr6le no. 3 charg6 de la
 
region de KOLDA.
 

Au total, le service emploi 7 personnes:: I inspecteur, 4 contr6leurs et 
2 agents d'assiette (1 pour Kolda - 1 pour Ziguinchor). Les moyens 
logistiques sont assures par un seul vdhicule. Des rdunions de coordination 
trimestrielles ont lieu avec le Tr~sor pour 6voquer les probl~mes d'assiette,
 
d'identification des contribuables, des adresses, et cela en vue de limiter
 
les impositions par erreur et donc les d~gr~vements.
 



Les recensements 
se font avec le concours des chefs de quartier, le
principal probl~me rencontrd dtant l'absence d'identification des parcelles

et des rues, surtout A la pdriph6rie de la ville.
 

S'agissant des imp6ts fonciers, l'inspecteur estime que les exondrations
 
introduites en 87 n'auront pas les incidences aussi ndfastes qu'il y parait,
puisque selon lui ces exonerations ne concernent le 
plus souvent que des

c6tes qui 6taient en fait irr6couvrables. 
La r~forme est prdsent~e comme peu

pdnalisante pour la commune, et 
socialment apaisante. La comparaison des
r6les avant 
et apr~s la r~forme semble confirmer cette analyse. 
 1986:

dmissions avant la rdforme 159.712.389; 1987: dmissions apr~s la r~forme

140.533.971. Il faut 
savoir cependant que ces 
 6missions concernent
 
l'ensemble des imp6ts 
locaux enr6l6s et qu'il conviendrait d'en extraire
 
l'impact exact du foncier par une analyse plus fine.
 

S'agissant des 
patentes: l'inspecteur estime que les taux sont trop

6levds et qu'ils p6nalisent l'activit6 6conomique. Par ailleurs, l'assiette
 
est assez mal appr~hendde, car le secteur formel lui 6chappe. 
Les 6missions
 
se 
situent aux alentours de 60 millions de FCFA, le potentiel est estim6 A
 
90 millions.
 

Les chiffres suivants 
ont pu 6tre collect~s.
 

Emissions des r6les d'imp6ts locaux pour Ziguinchor (1987)
 

Foncier 53.974.200
 
Patentes 57.218.731
 
TOM 23.341.040
 

Total 140.533.971 pour 2.982 articles
 

Patentds de la 
commune de ZIGUINCHOR
 

Enr6l6s 57.218.371 
 298 articles
 
PPA 3.720.976 279 PPA
 

Total 60.539.698 CFA 577 patentds
 

Le service du cadastre
 

Le service comprend six gdom6tres et attend deux techniciens qui doivent
arriver de Dakar avec 
les vdhicules et les 6quipements fournis par I'USAID
 
dans le cadre du financement du cadastre fiscal.
 

Les dvaluations des bAtiments pour 
l'tablissement des matrices se

feront selon deux modalitds: une dvaluation ddtaill6e pour 
les b~timents

importants; un classement par catdgorie 
et une apprdciation de la surface
 
bdtie pour les autres.
 

La restit-ution ph-togrammdtriques doit se 
faire d'apr6s une couverture
adrienne de 
86; mais le retard dans les opdrations risque d'emp6cher le

demarrage des enqudtes de compltement avant les inondations de juin. 
Dans

le cas o& le complhtement serait 
remis A la saison 90, les photos de 86
 
risquent d'dtre difficilement exploitables.
 



Profil dconomigue
 

Le d6veloppement dconomique de Ziguinchor repose sur ses ressources
 
agricoles, foresti~res et maritimes et sur son climat favorable. La r6gion
 
dispose de vastes ressources naturelles mais est isolde du reste du pays, ce
 
qui a fortement entravd son d6veloppement. Un port, second port du S6ndgal,
 
construit en 1955-56, reprdsente la premi&re tentative pour trouver des
 
ddbouchds A la production r6gionale. Au debut, l'activitd commerciale du
 
port a 6t6 stimulhe par le fait que les tarifs douaniers 6taient peu 6lev6s.
 
Par la suite, les frais de douane ont 6td align~s sur ceux de Dakar et
 
Ziguinchor a perdu son avantage comparatif. R~cemment, le Gouvernement a
 
tent6 d'amdliorer l'acc6s en construisant des routes dans la region et en
 
mettant en place des projets de d~veloppement pour augmenter la capacit6
 
productive de la rdgion.
 

Malgr6 un potentiel dvident, la production agricole reste faible par
 
rapport aux autres rdgions. Ziguinchor se range au huiti~me rang du point
 
de vue cultures industrielles, productions c6r~ali~res et autres cultures.
 

Le Ddpartement de Bignona reprdsente la moitid aux trois quart de la
 

production des cultures industrielles et c~rdali~res de la region.
 

L'avantage comparatif de la rdgion semble se situer au niveau des fruits
 
et lgumes pour lesquels la rdgion occupe le troisi~me rang national surtout
 
en raison des fruits. En 1985, la valeur totale de la rdcolte de fruits de
 
la region 6tait estim~e A 1,4 milliards de francs. La production de bananes,
 
de mangues et d'agrumes augmente rapidement. La culture de 1985 enregistrait
 
une augmentation de 70% par rapport a la culture de 1982-83.
 

La foresterie est 6galement un pivot important de l'dconomie r6gionale.
 
On y trouve les plus grandes rdserves de fordt du pays, reprdsentant environ
 
115.086 hectares soit 16% de la rdgion. On fait d'importants reboisements
 
surtout pour l'eucalyptus et le manguier.
 

Suite A la proximit6 de la mer, les p~cheries constituent 6galement une
 
partie importante de l'economie rdgionale, se situant .iu cinqui~me rang
 

national. Les crevettes sont la principale p~che commerciale. Mais une
 
salinisation de plus en plus importante et des abus ont fait ddcliner la
 
production. Les amdnagements de transformation des produits halicutiques A
 
Ziguinchor n'ont pas 6t6 efficaces du point de vue commercial.
 

On n'a pas non plus dtabli des industries de transformation en foncti-.,n
 
de la production de la region. Une usine de transformation de l'huile
 
d'arachide constitue la principale agro-industrie de la rdgion. La
 
production de bois d'oeuvre et quelques scieries n'ont pas ddbouchd sur
 
d'importantes industries des produits ligneux comme la fabrication de
 
meubles.
 

Au debut des ann~es 70, on a cherch6 de plusieurs mani~res A diversifier
 
l'dconomie nationale. Un village d'artisans a 6td construit en 1971 avec la
 
participation de la commune et de la SOSEPRA (Socidtd S4n~galaise de
 
Promotion de l'Artisanat d'Art) dans le but de fabriquer des souvenirs pour
 
les touristes. Cette activitd qui a connu un certain succ&s n'a cependant
 
pas su rdpondre aux besoins de la population locale.
 



Une zone industrielle crd4e en 1973 accueille toutes les industries de 
Ziguinchor sauf les boulangeries commerciales. Le bureau de gestion locale, 
SODIZI, apporte une assistance aux entreprises. Le taux d'occupation de la 
zone est faible malgrd les nombreuses demandes de parcelles A cause du manque 
de capitaux pour viabiliser ies parcelles et construire les am6nagements. 
Un petit nombre d'entreprises de petite envergure sont actuellement 
install~es dans la zone. 

Le tourisme constitue une activit6 relativement importante puisque la
 
rdgion a une capacit6 de 1.668 lits (1986) se situant au deuxi~me rang parmi
 
les regions A l'extdrieur de Dakar.
 



COMMUNE RURALE DE NIAGUISSE
 

La communautd rurale de NIAGOISSE a 6td cr66e en 1978, elle se situe
 
dans l'arrondissement de NIAGUISSE, son conseil est composd de 18 membres
 
dont 12 6lus au suffrage universel.
 

Le sous-prdfet qui est 6galement ordonnateur de deux autres communautds
 
rurales de l'arrondissement (ADEANE et BOUTOUPA CAMARA COUNDA) dispose d'un
 
secrdtaire, ce qui porte A deux personnes l'ensemble du personnel de la sous­
prefecture et des trois communautds rurales. Il n'y a pas d'adjoint au sous­
prdfet, pas de dactylographe, pas de chauffeur et la voiture de service sert
 
dgalement un CER.
 

Chaque trimestre, le sous-prdfet provoque des rdunions pour expliquer
 
les textes de la rdforme et sensibiliser les conseillers ruraux.
 

En 1987-88, la communautd rurale avait pr6vu des revenus s'6levant A 8
 
millions FCFA. La taxe rurale qui est la principale recette est fix~e A
 
1.000 FCFA. Elle est perque A 100% grace aux efforts constants du sous­
prefet (alors que ldgalement il ne doit pas 6tre impliqud dans le 
recouvrement) et ce en vue de permettre A la communaut6 de recevoir la 
dotation du fonds de concours. 

Ii existe un marchd hebdomadaire, mais il est mal 6quipd et il produit
 
tr~s peu de recettes. Les autres ressources potentielles comme la patente,
 
les amendes, la TRIMF sont d'un rapport mddiocre, et il convient de signaler
 
que les responsables de la communautd se plaignent d'un phagocytage d'une
 
partie de ces ressources par la commune de ZIGUTNCHOR, ils 6voluent la perte
 
par le budget de NIAGUISSE A environ 1,7 millions de FCFA. Un effort r6cent
 
de meilleure r6partition par le receveur (TPR de ZIGUINCHOR) a *,ermis de
 
reventiler correctement une partie de ces produits et notamment les amendes
 
perques par la gendarmerie.
 

La fourri~re construite avec le concours du CER rapporte entre 100 et
 
200.000 FCFA par an. Au total les sommes recouvrdes sont essentiellement
 
consacrdes A r6soudre les problhmes d'eau, et A promouvoir les dcoles et les
 
maternitds.
 

Le CER est relativement bien dote en personnel, puisqu'il est composd
 
de 10 agents, A savoir: le chef de centre, un agent d'6levage, 3 agents
 
d'agriculture, 1 agent de p6che, 2 agents de ddveloppeme-.t social, 1 maitre
 
d'dducation populaire et 1 agent de santd. Les conseillers jouent un r6le
 
tr~s important dans l'arbitrage des disputes concernant les terres oci la CER
 
intervient comme organisation technique chargde de d~fricher et de rendre
 
compte aux membres du conseil.
 

Le chef de centre et le sous-prdfet rencontrent des difficultds dans
 
).'exercice de leur autorit6 sur les agents du CER, enclins A ne considdrer
 
que les directives de leurs ddpartements respectifs.
 

La question du transfert de competence du sous-pr6fet au prdsident du
 
conseil rural est egalement A lordre du jour. Le sous-prdfet souligne le
 
danger que pourrait prdsenter un tel transfert lorsque les prdsiecnts
 



illettrds signeront des blanc-seings aux sous-pr~fets qui d~s lors auront
 
tout pouvoir d'agir sans engager leur responsabilit6.
 

L'dvocation franche des problmes avec les responsables de la communaut6
 
permet de d~celer deux frustrations qui ne sont pas sans consdquences sur le
 
ddveloppement des zones rurales.
 

1. 	 La frustration des chefs de village qui ne sont plus chefs de la
 
terre depuis la rdforme de 72, et qui ne s'impliquent que tr~s
 
mod6riment dans le processus de recouvrement des taxes.
 

2. 	 La frustration des conseillers ruraux lorsque l'Etat immatricule 
des terres A son nom, pour les donner A bail sans retombdes 
financi~res pour la communaut6. 
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COMMUNE DE RICHARD TOLL
 

Prdsentation
 

Richard Toll est la derniAre n6e des communes s6n6galaises (1980). Ce
 
gros village A vocation agricole est pass6 d'une population de 17.300
 
habitants en 1970 A une ville de 29.600 habitants en 1988 (estimations.) La
 
Compagnie SucriAre du Sdndgal (CSS) et de ses 4.500 ouvriers dominent la
 
scene dconomique de la petite ville.
 

Cette extension rapide (17.300 habitants en 1970) s'est faite en grande
 
partie au moyen d'installations anarchiques, notamment A cause des coupeurs
 
saisonniers qui finissent par s'installer dans des conditions prdcaires. Il
 
en rdsulte un ddcalage croissant entre le volume de population et le niveau
 
des infrastructures. La yile ne dispose que d'un petit dispensaire
 
dimensionn6 pour 600 travailleurs, les 6coles sont en nombre insuffisant, les
 
dlAves s'y entassent b 60 par classe.
 

Richard Toll n'est pas chef lieu de rdgion, donc n'est pas dotde d'un
 
scatut spdcial. Elle a A sa t6te un maire, assistd dans sa tdche
 
d'ordonnateur par un secrdtaire municipal.
 

Le maire se plaint de l'aspect exagdrdment minutieux de la tutelle, mais
 
souligne qu'il prdf~re une tutelle sdrieuse exercde depuis Dakar plut6t
 
qu'une tutelle "farfelue" exercde depuis DL ANA, si~ge de la prdfecture
 
ddpartementale.
 

1. Organisation des services financiers
 

Le secrdtaire municipal, maitre d'oeuvre de l'exdcution du budget
 
supervise le suivi financier de la mairie. Ii est assistd dans sa tdche par
 
7 agents: 2 agents pour la tenue de la comptabilitd administrative et
 
exer;ant les fonctions de rigisseurs de recette, 1 agent pour paie (voir
 
organigramme joint). Cette dquipe est compl~t~e de 4 collecteurs sur
 
marchds. Les documents pr~sent6s sont bien tenus. Ii faut signaler
 
l'absence de caisse d'avance pour les mini-ddpenses, ce qui oblige A engager
 
les achats de fournitures courantes pour trois ou quatre mois.
 

Les discussions avec le secrdtaire municipal ont permis d'identifier les
 
problhmes suivants:
 

Au niveau des recettes
 

Les recettes sur marchd constituent A l'dvidence le poste le plus
 
important (voir structure budgdtaire) elles font l'objet de l'attention
 
soutenue des autoritds. Le marchd dtant tr&s actif, il devient urgent de
 
recruter 4 collecteurs suppldmentaires et les pointages rdguliers effectuds
 
tous les mois ou deux mois avec le percepteur de DAGANA permettent d'espdrer
 
des r~sultats nettement plus rdmundrateurs.
 

Au 21.2.89 les droits de place avaient d6jA rapport6 plis de 2 millions
 
de FCFA, pour une prdvision annuelle de 3,2. Les autoritds pensenL que ntieux
 
g~rds, ces droits de place pourraient facilement rapporter 4 A 6 millions.
 
Ii est pr6vu dgalement de sdparer les places et de les numdroter, mais cela
 

rAA 



suppose une restructuration du marchd. La location des souks est 6galement
 
l'objet d'une attention soutenue, puisqu'un syst~me de cartes A timbres a dt6
 
mis en place pour les paiements mensuels de 5.000 FCFA. La prdvision de
 
recette de l'exercice en cours de 3.265.000 FCFA est ddjA d6passde an fdvrier
 
(3.500.000) et cela grAce A un effort particulier pour la collecte des
 
arridrds; le prdfet ayant mis en place un moratoire pour permettre les
 
rdgularisations. 
 Les autoritds pensent que le potentiel de ce poste peut
 
6tre 6valu6 au double des recettes actuelles.
 

Les locations d'emplacement sur la voie publique sont 6galement
 
concerndes par ce train de mesure. Le tarif mensuel est de 400 F/M2, les
 
prdvisions budgdtaires sont de 5,8 millions de FCFA, le recuuvrement de
 
fdvrier atteint ddjA 3,3 le potentiel est estim6 A 8,4.
 

°
La collecte du minimum fiscal 4 catdgorie n'est etffective que depuis
 
cette annde grAce A l'institution des ddl~gu6s de quartier.
 

La compagnie sucri~re ne constitue pas pour la commune une source de
 
revenus considdrable. La patente dont la compagnie serait redevable se
 
situerait aux alentours de 4,3 millions FCFA. 
 Ii faut cependant signaler
 
qu'aucun chiffre prdcis n'a pu 6tre communiqud A la mission, et que le statut
 
fiscal exact de certe socidtd relativement aux imp6ts locaux ne semble 6tre
 
clair pour aucun des services consultds, un litige serait en cours
 
d'instruction A Dakar.
 

Depuis deux ans, il existe des cal~ches pour le transport en commun,
 
elles sont numdrot6es et taxdes A 200 F par mois. Les cal~ches non
 
domicilides dans la commune mais qui y passent pour le transport de la canne
 
A sucre sont taxdes A 50 F A l'entrde du pont.
 

Les taux suivants s'appliquent A d'autres taxes:
 

taxis 4.500 FCFA par mois
 
abattoirs 250 FCFA par 
tate
 
inspection sanitaire des abattoirs 250 FCFA par tate
 
spectacles 
 10% des recettes brutes
 
stade municipal 15% des recettes brutes
 
vidange des fosses d'aisance 7.000 FCFA par service
 

De nouvelles taxes sont en cours de crdation, elles sont ddjA votdes par
 
le conseil et en instance d'approbation par la tutelle, il s'agit de:
 

-
 la taxe d'en] vement des ordures mdnag~res (5%)
 
- La taxe sur les distributions de carburant
 
- Le tarif de location du stade municipal
 

L'effort de la nouvelle dquipe dans la crdation des taxes est A
 

signaler.
 

Au niveau des dpenses
 

La caracteristique de Richard Toll par ralport aux autres villes
 
dtudides est la faiblesse relative des d6penses ,e personnel, et le peu de
 
ponderance des charges d'eau (6 borries fontaines seulement) et d'dlectricitd.
 



II parait dvident dgalcment, que les infrastructures ont 6t6 ndgligdes dans
 
les ann~es passdes, et que cela n'est pas 
sans rapport avec l'excddent de
 
trdsorerie qui avait fini par atteindre 80 millions lorsque la nouvelle
 
dquipe a pris ses fonctions.
 

Une attention particuli6re a donc dtd accord~e aux investissements,
 
Richard Toll 6tant la seule commune des cas d'6tudes A disposer d'un PIC.
 
Les investissements productifs sont les suivants par ordre de priorit6: 
la
 
gare routi~re, la restructuration du march6, un campement touristique, et
 
l'acquisition d'engins agricoles.
 

L'utilisation du fonds de concours 
de 26.657.727 FCFA est ainsi
 
rdpartie: 
un poste container et remorque, extension du rdseau 6lectrique,
 
travaux de remblais, creusement de collecteur, rdparation d'ddicule public,

achat tables et bancs, construction salles de classe, construction foyer des
 
jeunes, 6tude plan directeur
 

En ddpit de cette nouvelle attention accord~e aux investissements dans
 
l'infrastructure, la commune n'arrive pas A fournir le niveau de 
services
 
suffisant, chose que 
l'on constate au niveau du manque de personnel et de
 
l'apparence de la ville.
 

Les services du Trdsor
 

Saint Louis n'dtant pas chef lieu de d6partement, les services
 
d~partementaux se trouvent A DAGANA; 
la commune de Richard Toll ne disposant
 
pas de recette perception municipale, ddpend donc du percepteur de DAGANA qui
 
est son comptable principal. Ainsi le percepteur de DAGANA, outre ses
 
fonctions 6tatiques exerce les fonctions de:
 

- receveur municipal de Richard Toll et Dagana 
- receveur rural de Mbane/Gae/Ross Dethio/Rosso S6ndgal/MPAL/Gandon
 
- receveur comptable pour les services des collectivitds locales dans
 

le ddpartement
 

Le comptable supdrieur du percepteur de Dagana est le TPR de Saint
 
Louis.
 

Organisation du service
 

Le percepteur qui ne dispose ni de v~hicule ni de secrdtaire est assistd
 
de 7 agents. (Voir organigramme) le caissier assure les fonctions de
 
secrdtaire, les deux aqents charg6 du service "communes" ont dtd fournis par
 
les communes 
de Dagana et Richard Toll. Celui qui vient de dagana s'occupe
 
de Richard Toll, et celui qui vient de Richard Toll s'occupe de Dagana.
 

L'agent, charge du service comptabilit6, est 6galement charg6 des
 
communautds rurales.
 

A l'instar de ses coll~gues, le percepteur dvoque les 6normes probl6mes

rencontrds dans le recouvrement des imp6ts locaux et se plaint de la mauvaise
 
qualit6 des r6les (125 c6tes irr6couvrables sur 800 articles par ex). Ii
 
signale la non inscription des imp6ts fonciers dans 
le budget de Richard
 



Toll, (suite A une erreur de ceux qui le prdparent) alors qu'il a d6jA
 
recouvrd 2,4 millions.
 

En fdvrier, le pourcentage des recouvrements des imp6ts locaux avoisine
 
32% des dmissions, soit 5,5 millions per(us pour 15,5 dmis. Les r6les
 
concernant Richard Toll comprennent environ 1.400 articles, ils sont sortis
 
en novembre cette annde, soit A une date correcte.
 

Le percepteur de Dagana n'h~site pas a mettre en ocuvre tous les moyens
 
de poursuite dont dispose le Trdsor pour faire rencrer les imp6ts locaux.
 
Il proc~de A des prdcomptes (y cumpris au d6triment de personnalit~s
 
locales), A des avis A tiers d6tenteur, A des saisies, etc, le tout compldtd
 
par une action de sensibilisation au niveau des feiunes et des mosqudes.
 

Le percepteur 6value la perte due aux exondrations foncihres instaurdes
 
en 
87 A 40% pour Richard Toll, car beaucoup de maisons y sont en location,
 
donc non concerndes, et 60% par Dagana oCi la proportion de propridtaires
 
occupants est plus importante.
 

Les actions sur les marchds, bien qu'efficaces ne sont pas aussi
 
rdmundratrices que prdvues car la gendarmerie refuse de prater main forte,
 
arguant que la commune "ne fait rien pour elle".
 

D'apr~s le peicepteur, la CSS serait exondrde de patente et de foncier
 
bAti jusqu'en 2020. La TRIMF prdlev6e A la source aupr&s de ses salarids se
 
chiffre A 3 millions par Richard Toll et 400.000 FCFA pour Dagana.
 

Les rapports de la perception avec la commune semblent bons; il faut
 
savoir que la particularit6 de la rdgion de Saint Louis semble 6tre l'absence
 
du probl~me de liquidit6 dans les caisses du Trdsor, et ce notamment en
 
raison des recettes douani~res provenant des transactions avec la Mauritanie
 
(Poste de Rosso notamment). Compte tenu des recectes engrangdes, le 
percepteur de Dagana est en mesure d'envoyer 80 millions tous les mois A 
Saint Louis, et d'approvisionner PODOR et MATAM pour le paiement postal des 
mandats des immigrds (retraits jusqu'A 46 milli-ns mensuels) . Cette 
situation particuli&re explique l'absence des difficultds pour payer les 
mandats cowmunaux. 

2. Les services r6gionaux
 

Au niveau rdgional, l'inspection se trottve A Saint Louis, elle supervise
 
et vdrifie tous les enr6lementr faits Par les contr6les, elle r6gle les
 
litiges et effectue notamment le pointage des pr6-r6les avant de les envoyer
 
A Dakar au centre PEYTAVIN.
 

L'inspection rdgionale de Saint Louis supervise 3 contr6les. Saint
 
Louis/SOR/Dagana.
 

Elle dispose de 4 agents pour les deux contr6les situds A Saint Louis
 
(Sor et Saint Louis), A savoir un agent de retenue A la source, qui g6re les
 
crddits de fonctionnement, un agent charge de l'imp6t gendral sur le revenu,
 
un agent chargd des taxes indirectes et un secr6taire. L'inspecteur qui
 
coiffe le tout dispose d'une voiture.
 



Le contr6le de Dagana, installd A Dagana couvre 4 communes dont Richard
 
Toll et les 6 communautds' rurales du d1partement. II est charg6 des
 
recenjements et de l'6tablissement des pr6-r6les pour les imp6ts locaux. Ces
 
recensements se font g~ndralement de novembre A juin, Matam et 
Podor sont
 
recensds avant fdvrier, Richard Toll est recans6 vers le mois d'avril. Le
 
contr6leur de Dagana dispose de 3 agents: I secrdtaire et 2 agents
 
d'assiette, il estime ses besoins A 2 agents d'assiette suppl6mentaires. Il
 
prdcise que vingt jours de recensement A Matam ont permis de multiplier par
 
4 le 	produit des PPA de patentes.
 

Les probl~mes identifies sont de trois ordres:
 

1. 	 moyens logistiques quasiment inexistants pour les recensements,
 
2. 	 non participation des collectivite locales aux recensements, pas
 

de carburant, pas de frais de confection de r6les, pas de guide
 
pour accompagner les recenseurs,
 

3. 	 les jeux politiciens qui invitent les gens A ne pas payer l'imp6t.
 

Le service des domaines
 

Le bureau des domaines de Saint Louis est coiffd par un inspecteur des
 
imp6ts et domaines qui fait fonction d'inspecteur d'enregistrement, de
 
receveur des domaines et des taxes indirectes, de conservateur de la
 
proprit6 fonci~re et de curateur aux successions et biens vacants. II est
 
assist6 de deux contr6leurs: un pour les affaires domaniales et un pour
 
l'enregistrement. L'dquipe est compldt~e de 3 secrdtaires, d'un agent
 
d'assiette, d'un comptable et d'un chauffeur, ce 
qui reprdsente 9 personnes
 
en tout. Le bureau dispose d'un vdhicule.
 

Profil 6conomique
 

L'dconomie de Richard Toll a pour base la plus grande usine de
 
transformation du sucre de la Cc'pagnie Sucrihre de Sdn~gal (CSS) ainsi que
 
les activitds commerciales que la ville et la croissance rapide de la
 
Compagnie ont suscitdes. Malgrd le fait que la ville est dominde en
 
apparence par une seule compagnie, l'agriculture outre la production de canne
 
A sucre constitue l'apport principal pour l'dconomie de la ville et de
 
l'arri re-pays.
 

L'6conomie rdgionale de St. 
Louis occupe un faible rang national du
 
point de vue production de l6gumes et autres cultures (neuvi~me rang pour les
 
cultures industrielles, cinqui~me pour les cultures c~rdalihres, septiame
 
pour les autres cultures et sixihme pour la production de fruits et de
 
l6gumes). Mais il y a des cultures spdcifiques pour lesquelles la rdgion de 
St. Louis se situe au premier rang national. S'agissant du riz (75.000 
tonnes en 1986-87), de la canne A sucre (28.800 tonnes en 1982), et des 
tomates de conserve (26.500 tonnes en 1986-87).
 

La rdgion occupe un rang important pour l'6levage. Elle se situe au
 
deuxihme rang pour l'6levage de bovins, au troisihme pour les moutons et
 
ch~vres, et au premier rang pour la volaille. Les bovins sont prddominants
 
dans le ddpartement de Matam, les moutons et ch~vres A Podor et Dagana oct 
se
 
situe Richard Toll s'occupe surtout de l'Vdlevage de volaille. La production
 
de volaille de Dagana est la plus 6levde du pays.
 



La valeur de la production agricole de la r~gion a tripld 
en valeur
 
nominale entre 1974 et 1987 et a maintenu un niveau stable A prix constants.
 
C'est 
l'une des rares rdgions A 6tre stables. Cela est surtout dCt A
 
l'irrigation et partant aux cultures 
industrielles et A la production
 
rizicole sur les pdrim&tres irriguds.
 

Dans la rdgion autour de 
 Richard Toll, les cultures agricoles

reprdsentent 77% de la production, les fruits et legumes 2% et l'dlevage 21%.
 
Cette rdpartition est assez classique dans la plupart des communes 
au
 
Sdnegal. La valeur totale de la production estim6e A 1,9 millions de francs
 
se range au vingt neuvi~me rang national. Mais sur la base par habitant, la
 
rdgion occupe le douzi~me rang probablement A cause des cultures A forte
 
valeur et des rendements plus 6levds grAce A l'irrigation.
 

Du point de vue industriel et commercial, l'dconomie de Richard Toll est
 
lide A la CSS et A la situation frontaliAre de la ville. Les usines de sucre
 
emploient environ 4.500 ouvriers dont 2.000 permanents et 2.500 saisonniers.
 
C'est le plus grand employeur priv6 de la ville. 
 L'ISRA a une station de
 
recherche qui emploie 84 personnes. L'usine de transformation de riz emploie

30 permanents et 60 saisonniers. La 
commune emploie un personnel de 26
 
membres. 
Vu que Richard Toll n'est pas un centre administratif rdgional, le
 
nombre d'employds de la fonction publique est bien plus faible que dans 
les
 
autres 
communes. Outre ces ac-ivitds, 
les services et le commerce sont
 
caractdrisds par un nombre important de petits ndgociants et marchands qui

desservent les employds de l'industrie et le volume important de commerce
 
avec la Mauritanie.
 



COMMUNAUTE RURALE DE MBANE
 

La comiunautd rurale de Mbane est situde dans l'arrondissement 
de Mbane
 

de Mbane et Gae. En 1988,

qui comprend les deux communautds rurales 	 la
 

population de la communautd rurale de Mbane 6tait estim6e A 
19.251 habitants.
 

Il
 
Le sous-prdfet vit A Dagana car il n'y a pas de locaux addquats 

A Mbane. 


a un agent eL un gendarme pour l'aider.
 

Le CER d'arrondissement est compos6 d'un chef de centre, d'un 
agent des
 

eaux et fordts et d'une monitrice sociale.
 

taxe rurale connait certaines difficult6s, il y
Le recouvrement de la 
A la Si la taxe a bien 6t6de rdsistance taxe.
aurait m~me des zones 


recouvrde A 100% en 85/86, ce qui a permis A la communaut6 d'accdder 
au fonds
 

et celui de 87/88
de concours, le recouvrement de 86/87 n'a atteint que 93% 


que 73%.
 

Les autoritds se plaignent de l'accaparement des autres ressources 
par
 

la commune de Richard Toll, principalement au niveau de la 
TRIMF, alors que
 

la moiti6 de la population de Mbane travaille A la compagnie 
sucri~re et que
 

sur 8.000 travailleurs de cette compagnie, 5.000 rdside dans
 

1'arrondissement.
 

Le sous-prdfet souligne le dynamisme de son arrondissement au 
sujet des
 

infrastructures communautaires, et la grande amertume ressentie 
au sujet de
 

Non seulement 
aucune retombde

l'appropriation des terres par la CSS. 


biudgets des communaut6s, mais par

financi~re n'est -ansible dans les 


ailleurs, les ONG se ddsintdresset dz la zone car elles pensent que "la CSS
 

fait tout".
 

En fait les probl6mes sont considdrables, notamment au sujet de l.eau
 

une source
 
et des puits, la CSS tant d'ailleurs soupgonnde d'avoir captde 


pour ses propres besoins.
 

D'une mani~re gdndrale, il n'est pas exagdrd de dire que l'implantation
 

de la CSS a 6t6 vdcue comme un vdritable avertissement de ce 
qui pourrait se
 

des terres de "l'apr~s
dchelle pour l'amdnagement
passer A plus grande 


barrage". Le mdcontentement est si profond qu'il devient probl.matique de
 

provoquer une simple reunion sur les probl~mes de terre, la mise 
sur pied du
 

sans grosses difficults.
fera certainement pas
cadastre rural ne se 


A Mbane, le problhme de la digue non maitrisde provoque 	des 
inondations
 

sont recherchds
qui interdisent la troisi~me campagne de culture, les fonds 


pour amdnager cette digue.
 

Les autoritds sont soucieuses d'orienter les investissements vers des
 

dquipements plus productifs, et il est prdvu de subventionner des 
projets par
 

ces projets sont identifids avec
 
les jeunes dans les prochains budgets, 


l'aide du CER.
 

Les autoritds soulignent le problme du non respect des prdrogat:ves 
des
 

fonctionnaires de commandement par les services techniques rdgionaux, 
et le
 

probl~me des relations avec les chefs de village qui sont nommds 
par arrdtd
 



du prefet (approuv6 par le ministre de 1'Intdrieur) et placds.pour I'autoritd
 
du sous-prdfet.
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